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LA LIGUE SYNDICALISTE 





La Ligue syndicaliste se propose : 


1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin. de réaliser le maximum d'ac- 
tion contre Le patronat et contre l'Etat ; d’unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- 
cat est Le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 

2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l’égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c’est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu’un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.0. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 

3) De rappeler que l’unité syndicale brisée aujour- 
d'hui se refera Le jour où les travailleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im- 
plique une maison confédérale habitable pour tous 


les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 


tée du haut en bas de la Confédération, les fonction- 
naires syndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiques comme de simples contribuables ; 


4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale . 


en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d’études syn- 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour- 
nalière, qu'étudier et bien se battre ne s’excluent 


pas. au contraire. L'expérience de ces trente der- 
nières années devrait avoir appris à tous que l’ex- 
propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
poursuivre en même temps. selon la formule de Pel- 
loutier, « l’œuvre d'éducation morale, administra- 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
que dans les diverses Confédérations et les diverses 


Internationales syndicales. La place des travailleurs 


n'est ni derrière l’impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominjform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu’il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n’attende pas le fra- 
cas de La troisième guerre mondiale pour renouve- 
ler Le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 


* d’une institution gouvernementale est un effort volé 


au syndicalisme et à l’internationalisme proléta- 
rien ; 


6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 


ne peut s’édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de classes 
et de l’internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
de trahir, Le jour où il a grandi, les espérances qu’il 
avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 


Portée Internationale du 1° Mai! 


Le. au IV*° Congrès de l'A.F.L. (American 
Federation of Labor), tenu à Chicago en 

novembre 1884, que remonte l'idée de faire 
du 1% mai une journée de revendication et d'ac- 
tion ouvrières. 

Cette journée, axée uniquement sur les huit 
heures et destinée aux seuls Etats-Unis, était pure- 
ment nationale. Elle se déroula à la date fixée, 
le 1°7 mai 1886, ct connut un grand succès puisqu'il 
y eut, pour la première fois outre-Atlantique, 5.000 
grèves et environ 340.000 grévistes sur la même 
plate-forme de combat. 

Mais si ceite journée a revêtu incontestablement 
dans sa forme un caractère national, il n’est pas 
douteux que dans son fond elle était déjà inter- 
nätionale. En eïffet, on ne peut oublier ni le mé- 
lange des nationalités. ni les apports d'immigra- 
tion européenne sans lesquels les Etats-Unis ne 
sont pas concevables. On doit se souvenir aussi que 
l'idée première de la levée ouvrière sur la base 
des huit heures sort des Iles britanniques, que 
la revendication des huit heures avait été soutenue 
par l'Internationale des travailleurs et que les 
résultats obtenus sur le plan des huit heures par 
les ouvriers d'Australie et de Nouvelle-Zélande 
avaient agi à la facon d'une idée-force sur les 
masses travailleuses américaines. 

Pas plus que dans son origine, la facon dont se 
déroula la manifestation du 1°" mai 1886 ne peut 
être considérée sans déformation sous l'angle étroi- 
tement national. Des discours en anglais et en 
allemiand furent prononcés dans différents 
meetings, et ceux qu'on appelle les « martyrs de 
Chicago » et qui donnèrent à la démonstration 
son caractère tragique étaient pour la plupart des 
militants anglais et allemands. 

Les trois années suivantes ancrèrent dans les 
masses américain: la date du 1° mai comme jour- 
née revendicative en faveur des huit heures. Mais 
c'est grâce au congrès international ouvrier socia- 
liste de nuance marxiste tenu à Paris du 14 au 20 
juillet 1889 que le 1°" mai acquit à la face du mon- 
ds: son caractère essentiellement international. 

Ce congrès, réuni à l’occasion d’une Exposition 
universelle et dans le Paris de la Commune uni- 
versellement glorifié par tous les socialistes, ne 
représentait, certes, que 21 pays, étant donné la 
faiblesse du mouvement et la tenue simultanée 
d'un congrès de même nature rue de Lancry. Il 
n'en est pas moins vrai que la résolution qu’il 
adopta unanimement et qui constitue en quelque 
sorte l'acte de naissance officiel du 1e mai a 
un sens international profond et se place sous le 
signe majuscule de l'internationalisme ouvrier. 
Cette résolution est ainsi conçue 

Il sera organisé une grande manifestation inter- 
nationale à date fixe, de manière que, dans tous 
les pays et dans toutes les villes à la fois, le même 
jour convenu, les iravailleurs mettent les pouvoirs 
publics en demeure de réduire légalement à huit 
heures la journée de travail et d'appliquer les au- 
tres résolutions du Congrès international de Paris. 

Attendu qu'une semblable manifestation a déjà 
été décidée pour le 1 Mai 1890 par l'American 
Federation of Labor, dans son congrès de décembre 
1888 tenu à Saint-Louis, cette date est adoptée pour 
la manifestation internationale. 


(1) Les faits essentiels évoqués et les citations non 
pourvues de références sont tirés de l'Histoire du 1° 
Mai, du même auteur, gr. in-80 de 416 p. Sudel, édi- 
teur, Paris, 5, rue Palatine. 


) 


Les travailleurs des diverses nations auront à ac- 
complir cette manifestation dans Les conditions qui 
leur sont imposées par la situation spéciale de Leur 
pays. 

Ce texte mérite qu'on s'y arrête, car il est inter- 
national pourrait-on dire sur toute la ligne. Il 
l'est dans sa genèse et sa confection comme dans 
sa facture. Il émane en effet du Français Raymond 
Lavigne qui l'avait soumis non seulement à ses 
amis français, mais à l'Autrichien Victor Adler, 
aux Allemands Liebknecht et Bebel. Au cours de 
la discussion jouèrent, en outre, un rôle : l’Améri- 
cain Samuel Gompers, d’origine anglaise, prési- 
dent de l’'AFL. par l'adresse qui fut lue au 
congrès et, par leurs interventions. le Roumain 
Many et, fort probablement, le Belge Anseele qui 
avait déjà lancé l’idée d'une manifestation inter- 
nationale à la date du 1 mai au congrès inter- 
national syndical de Londres (6-11 novembre 1888). 

Si l’on examine la résolution dans sa facture, son 
caractère international n'en apparaît que plus 
fortement. Dès son premier alinéa, elle fait état 
implicitement des initiatives d’Anseele, du Syn- 
dicat des ouvriers du meuble de Stockholm (1888), 
du Parti ouvrier suédois (avril 1889) et surtout de 
l'expérience francaise des 10 et 24 février 1889 
pour une grande manifestation à date fixe. Dans 
son deuxième alinéa, elle se réfère à l'expérience 
et à la décision des ouvriers américains pour que 
la manifestation se fasse à la date du 1° mai. 
Enfin. dans le troisième alinéa, elle tient compte 
de la situation intérieure des pays qui ne jouis- 
sent pas de la plénitude des libertés démocratiques, 
et singulièrement de la position délicate du socia- 
lisme allemand, alors sous le régime du petit état 
de siège. On a donc le droit d'’énoncer que la réso- 
lution instituant le 1% mai a un sens interna- 
tional profond. C'est ce que marquera puissam- 
ment Jules Guesde, dix ans plus tard, en écri- 
vant 


De même qu'en votant la manifestation on ne 
faisait qu'internationaliser le moyen d'action adopté 
par le Congrès national de Bordeaux, en choisissant 
le 1 Mai on ne faisait qu'internationaliser une date 
déjà adoptée par le Congrès national des Etats- 
Unis. 

% 

E sens international du 17 mai qui s'affirme 

à ses origines lointaines et immédiates se 

retrouve dans ses objectifs fixés dans le pre- 
mier alinéa de la résolution. Effectivement il s'agit, 
pour les travailleurs de tous les pays, de réduire 
légalement à 8 heures la journée de travail et 
d'appliquer les autres résolutions du congrès inter- 
national, toute une série de réformes constituant 
ce qu'on a appelé le « Code du Socialisme ». 

Cette levée mondiale des travailleurs en un 
jour fixé, sur la même plateforme revendicative 
et sociale, postule à la foi leur union, leur plein 
accord par dessus les frontières et par conséquent 
l'adhésion aux thèses fondamentales du Socialisme 
comme à la Paix des peuples. C'est la logique 
même. C'est ce qui explique pourquoi dès le 
congrès international de Bruxellss (16-22 août 1891) 
succédant au congrès international de Paris, les 
délégués francais de la nuance blanquiste, Edouard 
Vaillant à leur tête, proposèrent de faire ouver- 
tement et formellement du 1% mai non seule- 
ment une « affirmation universelle du prolétariat 
pour les huit heures et les réformes sociales, mais 
une affirmation universelle du prolétariat en fa- 


vsur de la Paix » (2). L'Internationale, il est vrai, 
ne suivit pas Vaillant et ses amis, mais la logique 
des faits, la force des choses était telle qu'au 
congrès suivant qui se réunit à Zurich (août 1893), 
un amendement à la résolution de Bruxelles sur 
le 1e mai décida que la manifestation axée sur 
la journée de huit heures et la transformation 
sociale devait désormais étre axée aussi sur « la 
paix internationale ». 

Le congrès ouvrier socialiste international de 
Londres (27 juillet-1er août 1896) contirma la réso- 
lution de Zurich en spécifiant que la journée du 
ler mai serait à la fois « une manifestation contre 
le militarisme et pour la journée de huit heures ». 
Edouard Vaillant triomphait donc et il en exprima 
sa satisfaction par un article de la « Petite Répu- 
blique » 

Les congrès de Zurich et de Londres, en admet- 
tant avec nous que la manifestation du 1 Mai de- 
vait avoir lieu aussi pour la paix et la solidarité 
internationale ont admis Le caractère à la fois po- 
liique et social de la manifestation où la classe 
ouvrière et le socialisme sans attendre les discours 
de leurs délégués, comme à l'anniversaire de la 
Commune, expriment ieur volonté de mener le com- 
bat commun du prolétariat contre le patronat êt 
la propriété individuelle, de la Révolution contre 
la réaction, jusqu'à l’anéantissement du régime ca- 
pitaliste et de la domination bourgeoise, jusqu’à 
l'émancipation de la classe ouvrière et la victoire 
définitive de la République socialiste et de la Reé- 
volution (3). 

Ainsi, par deux décisions formelles de l'Inter- 
nationale, le 1 mai prenait en même temps que 
son caractère pleinement socialiste ce caractère 
de manifestation pacifique et internationaliste qu'il 
impliquait à sa naissance même. Comme l'a jus- 
tement fait remarquer Karl Kautsky, par sa na- 
ture internationale, la démonstration du 1°" mai 
&« devenait en conséquence aussi une manifesta- 
tion pour la paix mondiale » (4). 

Ne 

USSI bien, à toutes les périodes où le spectre 

de la guerre se profile à l'horizon, on voit 

le 1er mai revêtir surtout l'aspect d'une im- 
posante manifestation contre le péril montant. 
C'est ce qui se produisit notamment en 1908, au 
moment où l'action militaire de la France au 
Maroc constituait, aux yeux des organisations ou- 
vrières et socialistes, une menace sérieuse de 
conflagration universelle. Nous voyons alors le 
Parti socialiste français insister en vue du 1° mai, 
sur l'urgence de la protestation populaire 
« à l'heure où Les barons de la finance et les princes 
de la spéculation, maîtres de l'Etat bourgeois (....) 
n'hésitent pas à rassembler les matériaux d'un vaste 
incendie qui peut demain embraser l'Europe en- 
tière ». 

Désormais, jusqu'à la guerre de 1914, tous les 
ler mai seront placés beaucoup plus sous le signe 
de la lutte pour la paix que sous le signe des 
huit heures. C'est ainsi que le 1° mai 1913 en 
France se trouva axé par voie de conséquence, 
surtout contre les trois ans, la prolongation du 
service militaire étant considérée entre autres 
choses par les socialistes comme favorisant la 
tension diplomatique. Quant au 17 mai 1914, le 
dernier avant la première guerre mondiale, en 
dépit de ses points faibles et en raison de la 
gravité de l'heure, il fut une saisissante affirma- 
tion de solidarité universelle puisque cinquante 
millions d'hommes s'unirent en une suprême pen- 


(2) Le Parti socialiste, 23 et 30 août 1891. 

(3) Reproduction dans La Tribune républicaine de 
l'Oise, 25 avril 1897 (Le ler Mai 1897). 

(4) Sozialisten und Krieg, p. 298. 
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sée de paix dans toutes les capitales. dans toutes 
les villes importantes. 

La preuve que le 17 mai est lié nécessairement 
à la paix et qu'il ne peut s'’accommoder d'une 
guerre est administrée par le fait de sa chute 
verticale aussitôt qu'éclate un conflit. Et com- 
ment les prolétaires pourraient-ils se lever avec 
ensemble et se tendre la main par dessus les fron- 
tières puisque la guerre les cantonne dans chaque 
pays et les contraint à s'égorger mutuellement ? 
C'est seulement quand la conscience de classe 
revenue chez les travailleurs se substitue fortement 
aux sentiments nationaux que le 1°" mai a chance 
de renaître. Et c’est ce qu'on observe au cours 
des deux grandes guerres mondiales dans les pays 
belligérants. Les 1er mai y sont lamentables mais, 
peu à peu, leur courbe remonte pour aboutir, avec 
la Révolution russe, au 1‘ mai formidable de 
1917, avec la fin de la guerre en 1919 comme 
avec ja Libération et la chute d'Hitler en 1945 
à une série de grands 17 mai qui embrassent 
tant de monde que la mathématique se montre 
impuissante à dénombrer les cohortes défilant 
dans les rues. 


* 
x x 


E caractère international du 17 mai est 

L souligné dès la première manifestation qui 

suivit le congrès de Paris, le 1% mai 1890, 
par le terme de « pacte » employé pour le dési- 
gner. Or, si nous ouvrons un dictionnaire, par 
exemple le grand Larousse, nous trouvons cette 
définition d’un pacte : 

Convention, accord, acte écrit ou non par lequel 
on accepte des obligations réciproques (5). 

Les trente-six délégués français présents au 
congrès international parisien qui décida le 1°" mai 
publièrent en vue du 1 mai 1890 un appel dans 
lequel il était spécifié qu'un « pacte international 
socialiste » avait été conclu à Paris (6). Edouard 
Vaillant, l’un de ces délégués et signataires, dans 
un article publié près d’un mois plus tard, revint 
sur l'expression en la complétant. Pour lui, le 
« pacte international d'union et d'action socia- 
liste » — que des socialistes français, huit ans plus 
tard, qualifiaient encore de « pacte d'alliance et 
de solidarité des travailleurs du monde » — devait 
marquer, quelle qu'en soit la forme, avec « l'ère 
nouvelle » de l'action internationale des travail- 
leurs, un « jour sans précédent dans l'histoire 
du monde » (7). Dans l'esprit des socialistes qui 
organisèrent cette journée, les prolétaires de tous 
les pays, en effet, devaient se sentir liés par des 
obligations réciproques, devaient — comme l'écri- 
vit encore Vaillant quelques années plus tard — 
répondre les uns aux autres par le témoignage de 
leur solidarité, devaient s'assurer de leurs concours 
« pour lutter et pour vaincre » (8). Remarquons 
l'affirmation de Vaillant contenue dans l’article 
cité plus haut, à savoir que le 1° mai doit être 
« un jour sans précédent dans l'histoire du 
monde ». C'est à peu près la même chose qu’ex- 
primait Désiré Descamps en écrivant que c'était 
« un événement unique dans l’histoire terrestre ». 
Cette affirmation est d’une importance majeure 
car elle souligne la grandeur du 1 mai à l'échelle 
universelle. Jusque-là, il y avait eu, certes, des 
journées de recueillement, de fête, d'union, qui 
réunissaient par dessus les frontières les chrétiens 
des deux mondes. Mais la « Pâque des travail- 
leurs », la « Pâque ouvrière », pour reprendre 
les mots d’Andrea Costa et d’Adrien Véber, bien 
que restrictive par son sens de classe, était appe- 


(5) Tome XIE D. 11. 

(6) Le Combat, 19 mars 1890. 

(7) Le Combat, 16 avril 1890. 

(8) La Tribune républicaine de l'Oise, art. cité. 


lée à dépasser par son ampleur, les grandes jour- 
nées, les grandes fêtes de la Chrétienté. Tout au- 
tant que Vaillant, Georges Plekhanov, le leader 
de la Social-Démocratie russe, le sentait, qui pu- 
bliait en 1891 une brochure sur le 1 mai dont 
le titre est significatif puisque le terme d’ « uni- 
versel » est accolé à la journée annuelle des 
travailleurs (9). On ne saurait oublier effective- 
ment que le 1° mai non seulement par ses aspi- 
rations profondes, mais à la suite du développe- 
ment du mouvement et de l’organisation ouvrière 
et socialiste devait forcément réunir plus d'êtres 
humains que n'importe laquelle des fêtes de la 
Chrétienté. En vérité, la mobilisation de plus en 
plus massive qu'il entraînait sur des continents 
entiers atteignait des centaines de millions d'’ex- 
ploités et d’opprimés échappant à la foi chré- 
tienne. 


* 
x x 


UL peut-être n’a mieux mis en relief ce 
caractère unique et sans précédent du 
1er mai que le grand écrivain socialiste Ed- 

mond de Amicis, dans le discours remarquable 
et si humain qu'il prononca le 1er mai 1896 devant 
les travailleurs de Turin. Il fait d'abord judicieu- 
sement observer qu'avant le 1 mai international, 
en 1890, « chacun, en se réveillant ce jour, pensait, 
comme les autres jours, à ses propres affaires quo- 
tidiennes c'était un jour comme les autres ». 
Mais depuis, quel changement considérable ! 


Maintenant, il n’y a pas de citoyen de pays civi- 
lisé, à quelque classe ou condition sociale qu’il ap- 
partienne qui, en ouvrant les yeux le matin du 1° 
Mai, ne songe à la nouvelle signification que cette 
date a prise dans Le monde (10). 


Pourquoi ? Amicis l'explique clairement, simple- 
ment, sobrement aux travailleurs qui l’écoutent 


Dans des millions d'hommes, ce sont des senti- 
ments de joie et d'esnoir ; dans d’autres millions, ce 
sont des pensées inquiètes et tristes ; dans beaucoup 
d'hommes encore, c'est un sentiment de terreur 
sans raison (....). 

Nous pnsons qu'à cetie heure même, dans des 
centaines de villes, dans de nombreux villages, d'au- 
tres milliers d’orateurs disent, en dix langues diffé- 
rentes, à d'autres milliers d'assemblées comme celle- 
ci, les mêmes choses que je vais vous dire. 

Nous voyons dans les grands faubourgs de Ber- 
lin, de Paris et de Bruxelles, à l’Hyde-Park à Lon- 
dres, au Prater à Vienne, au Buen Retiro à Madrid, 
au Park Cismigiu à Bucarest, au Square de l'Union 
à New-York, dans les grandes places des nouvelles 
villes d'Australie, où le 1 Mai est déjà une fête 
officielle dans plusieurs Etats, nous voyons partout 
des légions de travailleurs qui, en forme d'assem- 
blées, de processions, de cortèges symboliques, de 
fêtes champêtres et de chants solennels expriment 
tous une seule idée et un seul espoir. Et à cette 
vision notre âme est émue comme devant l’un des 
spectacles les plus merveilleux dont l’histoire nous 
donne l'exemple (11). 


Et Amicis, qui fait finalement du 1 Mai a 
journée des journées et la fête des fêtes, termine 
son exposé pathétique par cette grandiose vision 
d'espérance. 

Nous croyons que le 1% Mai restera et grandira 
avec les années, et qu'après avoir émancipé le tra- 
vail, il tuera la guerre ; après avoir réuni les clas- 


(9) Genêve, typogr. du « Social-Démocrate », in-16, 
32 D. 

(10) Le premier Mai, éd. de Neuchatel, 1897, trad. 
française de Ferdinand Germani, p. 2. 

(11) Ibid. p. 3. 


ses, il fera fraterniser Les nations, et qu’il sera béni 
par les générations futur£és comme l'une des dates 
les plus heureuses et les plus glorieuses de l’histoire 
du monde (12). 


Tel était également l'avis de Debrogeanu- 
Gherea, le plus remarquable théoricien marxiste 
des pays baikaniques. Trois ans avant E. de Ami- 
cis, dans un article éblouissant consacré au 
1er mai, il avait montré que ce jour envisagé com- 
me fête deviendrait à la fois « plus universel et 
plus durable » que les grandes fêtes religieuses 
de tous les cultes. Parce que, disait-il, la conscience 
affranchie des travailleurs, non seulement « af- 
firme sa croyance dans une prochaine justice 
sociale ». mais « proclame le plus noble idéal 
la solidarité humaine, sans distinction de race, de 
patrie ou de religion ». Et il annonce avec la 
plus grande assurance qu'on fêtera le 1° mai jus- 
qu'au jour de la victoire et qu'après « on le 
fêtera encore en un pieux souvenir de recon- 
naissance pour ceux qui auront lutté, souffert et 
succombé pour l’affranchissement du travail, pour 
la fraternité des peuples ». 


* 
k x 


"EST bien ce qui est arrivé, c'est ce qui 
C arrive dans les pays où la classe ouvrière 
a pris ou à exercé temporairement le pou- 
voir, puisque le 1° mai y est devenu jour férié 
légal. Ainsi, tant comme journée revendicative et 
rénovatrice que comme fête à l'échelle mondiale 
— ja plus universelle dans l’espace — la journée 
ou la fête du Travail devient et serait appelée à de- 
venir selon Debrogeanu-Gherea — universelle dans 
le temps. Il ne craint même pas de prophétiser 
que ce sera une « date éternellement fêtée ». 
Elle deviendrait non seulement une « fête de l’his- 
toire », selon le mot de Charles Gros dans sa 
« Marche du 1% Mai », mais, pourrait-on dire, 
« la plus grande fête de l’histoire ». Elle serait, 
en effet, non pas la fête d’une des si diverses reli- 
gions, non plus la fête d'un parti, la fête d’une 
classe, mais bel et bien la fête des hommes et 
des femmes, la fête de l’humanité. 
C'est peut-être, après tout, le grandiose destin 
réservé au 1er mai, destin qui atteste sa grandiose 
portée internationale. 


Maurice DOMMANGET. 


(12) Ibid., p. 24. 
————_— 


L'HISTOIRE À LA SAUCE TARTARE 


On sait qu'en Russie, les ouvrages d'histoire sont 
transformés au fur et à mesure des « tournants » de 
la politique soviétique. 

Les « historiens » (sic) français font de même. 

Dans une « Histoire de la Hongrie » éditée par 
les « Presses Universitaires » avant la réconciliation 
avec Tito, une page était consacrée aux complots 
tramés en Hongrie en collusion avec Tito. 

Depuis la réconciliation, la page en question (page 
117) a disparu des exemplaires mis en vente et a été 
remplacée par une nouvelle page, où il n'est plus 
question de Tito. 

L'auteur de cette incroyable bassesse est un nom- 
mé Emile Tersen, et — naturellement — c'est un 


agrégé. 
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LA VÉRITABLE 


SIGNIFICATION 


DU CONGRES DE MOSCOU ° 


La presse occidentale a publié de nombreux ar- 
ticles sur le déroulement du dernier congrès du 
parti monopoliste gouvernemental russe ; nombre 
de journalist:s du type Isaac Deutscher, préoccu- 
pés d'adapter leurs informations à leur thèse d'une 
évolution démocratique du régime omettent et dis- 
simulent quantité de données du plus haut intérêt. 
Dans ces conditions il est intéressant d'analyser les 
comptes rendus publiés avec reaucoup de détails 
dans la presse cfficielle russe. 


DESTALINISATION MITIGEE... 
MAIS CULTE DU CHEF MAINTENU 


On semble croire en Occident que le XX° congrès 
aurait nettement répudié l'œuvre de Staline. Un 
examen détaillé des débats permet de voir rapide- 
ment qu la situation réelle est quelque peu diffé- 
rente. Jusqu'à présent le fameux discours de 
Khrouchtchev, soi-disant prononcé à huis clos, et 
dont l'existenc: a été admise par l° « Humanité », 
n'a jamais été publié dans les journaux russes ; 
aucune allusion n'y a été faite dans cette presse. 

Par contre un point important du discours public 
du premier secrétaire du parti, est passé presque 
inaperçu celui où il a reconnu l'existence d'un 
germe d'opposition infernationaliste dans les rangs 
au s:ul parti au pouvoir : voici la citation d'après 
la Krasnaia Zrezdu (Etoile Rouge), organe du mi- 
nictère de la Défense de l'URSS. 

Prenons par exemple le nroblème du patriotisme 
soviétiaue et de l'internationalisme. Une clarté totale 
en ce qui ecncerne cette question est importante 
non seulement pour réaliser correctement, à la lé- 
niniste, une politique nationale au sein de notre 
pays, mais aussi pour établir correctement des rap- 
ports mutuels avec les travailleurs d'autres pays, 
y compris les pays de tout notre camp socialiste. 
Malheureusement il se trouve des camarades isolés 
qui pensent que l'amour envers s& Propre Patrie 
soi-disant contredit la solidarité internationale des 
travailleurs et l'internationalisme socialiste. Pareille 
interprétation offense les sentiments nationaux des 
bommes, ne contribue nullement au renforcement 
de la collaboration des nations socialistes, du déve- 
loppement de la solidarité internationale des tra- 
vailleurs de tous les pays. 


Quant à la réputation du « culte de la person- 
nalité », ou, pour parler en clair, quant à la re- 
cherche du moyen le plus habile pour se débarras- 
ser de tout lien avec l'image de Staline, haïe du 
peuple, Khrouchtchev s'est montré extrêmement 
prudent. Ses premières paroles pour ouvrir le con- 
grès (toujours d'après la même source) ne furent- 
elles pas : 

Durant la période comprise entre le XIX' et le 
XXe congrès, dif N.S. Khrouchtchev, nous avons 
perdu les hommes politiques les plus éminents du 
mouvement communiste Joseph Vissarianovitch 
Staline, Clément Gottwald et Kuitzi Tokada. Je 
vous prie de vous lever pour honorer leur mé- 
moire. 

A aucun instant quand Khrouchtchev parle du 
« culte de la personnalité », de la « direction col- 
lective », il ne prononce le nom de Staline. 





(*) L'équipe de la Réalité russe, bulletin consacré 
à l'analyse de la presse officielle russe, a bien voulu 
nous communiquer les informations qu'elle a re- 
cueillies sur le XX° congrès du parti stalinien. Les 
camarades qui désireraient recevoir cette publication 
peuvent s'adresser à René Lefeuvre, Réalité russe, 
5, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, Paris (4°). 
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Il faut bien admettre que le discours clandestin 
(en Russis) de Khrouchtchev, cité du bout des lè- 
vres par les partis staliniens occidentaux, mais 
cité tout de même, a dû réellement être prononcé ; 
mais il ne le fut qu'après que le représentant d’une 
autre coterie prétendant au pouvoir, Anastase Mi- 
koyan, avait été assez loin dans la voie du désa- 
veu de Staline. 

Et pourtant là encore que de réticences ! Mikoyan 
n'incrimine à eucun instant les procédés despoti- 
ques de Staline ; il se borne en le nommant, à dou- 
ter de la justesse de certaines thèses économiques 
du dictateur : il demande que celles-ci soient ana- 
lysées et révisées. Voici en quels termes il le fait 
(Komsomolskaïia Pravda, organe des J. C. russes, 
du 18 février 1956) : 

En analysant l’état de l’économie du capitalisme 
actuel, il est douteux que nous puissions étre aidés 
par l'opinion bien connue de Staline (et il est bien 
douteux que cette opinion soit correcte), exposée 
dans les « Froblémes économiques du socialisme 
en U.R.SS. » concernant les U.S.A., l’Angle- 
terre et la France, au sujet de ce que, après 
que le marché mondial s'est scindé, « le volume 
de la production dans ces pays se réduise ». Cette 
assertion n'explique pas les phénomênes complexes 
et contradictoires du capitalisme actuel et le fait 
de la croissance de la production capitaliste dans 
beaucoup de pays après la guerre. 


C'est tout. Toutefois il admet que Ces dirigeants 
du parti, autrefois, ont été « incorrectement pro- 
clamés ennemis du peuple ». Et il ajoute 

Malheureusement, au cours des derniers quin£ze 
ou vingt ans, chez nous. on a très Peu eu recours au 
trésor des idées léninistes. 


Certes en Russie, tout le monde comprend à demi- 
mot : la date fixé: pour le désaveu, si imprécise 
coit-elle, 1941 ou 1936, semble se référer à l'époque 
es grandes épurations et à celle qui correspond 
au pacte avec Hitler : mais le plus audacieux des 
critiques de Staline n'ose pas murmurtr son nom, 
même avec une nuance de doute quand il s'agit 
de poser le problème de la terreur au delà de la 
pré-guerre. 

Certes depuis, un article de la « Pravda » du 28 
mars 1956 intitulé « Pourquoi le culte de la person- 
nalité est étranger à l'esprit du marxisme-léninis- 
me ? » marque une nouvelle avance dans le désa- 
veu de Staline, dont on se débarrasse pour pouvoir 
sauver le pouvoir et assurer le maintien du despo- 
tisme policier et technocrate. 

C'est ainsi que ce texte explique : 

Pourquoi notre parti a-t-il déployé une lutte réso- 
lue contre le culte de la personnalité et ses consé- 
quences ? Parce que le culte de la personnalité 
signifie Le grossissement démesuré de certains hom- 
mes, le fait de leur attribuer des traits et des qua- 
lités surnaturels, leur transformation en quasi-thau- 
maturges et leur adoration. De pareilles conceptions 
incorrectes, étrangères à l'esprit. du marxisme-léni- 
nisme, au sujet d’un homme, notamment au sujet 
de JV. Staline, ont été cultivées chez nous durant 
de nombreuses années... 


Voici un autre passage se référant nommément 
à Staline 

Toutefois, graduellement, commencérent à se 
manifester ceux des traits et qualités dans l’applica- 
tion pratique de la direction de Staline qui, plus 
tard, constituêrent le culte de la personnalité. 

Le culte de la personnalité a surgi et s'est déve- 
loppé sur le fond des plus magnifiques conquêtes 
historiques du marxisme-léninisme, des énormes suc- 
cès du peuple soviétique et du parti communiste 


dans l'édification au socialisme, du couronnement 
triomphal de la guerre patriotique, de la consoli- 
dation de notre régime social et étatique, de la 
croissance de son autorité internationale Ces 
succès gigantesques obtenus par le peuple sovié- 
tique... attribués sans justification aux mérites d’un 
seul homme, Staline, qui n'étant pas personnelle- 
ment modeste, non seulement ne mettait pas fin 
aux glorifications et louanges qui lui étaient adres- 
sées, mais les appuyait, les favorisait de toutes 
manièêres. 

On ne peut pas dire qu'il n'existe pas dans les 
œuvres de J.V. Staline de textes exprimant une 
condamnation de louanges injustifiées envers des 
personnalités et de rabaissement du rôle des masses. 
Ces assertions, en règle générale, ne dépassaient 
pas les limites de dissertations abstraites. 

Le fait que Staline tranchait seul les problèmes 
aboutissait à la déformation des principes et de la 
démocratie du parti, à des atteintes à la légalité 
révolutionnaire, à äes répressions non fondées. 

C’est seulement en raison du culte de la person- 
nalité et des atteintes qu'il entraîna aux règles 
de la vie du parti que purent s'infiltrer aux postes 
dirigeants du parti et de l'Etat un agent de l’impé- 
rialisme aussi chevronné que Béria, accompagné de 
ses complices. 

De grands dommages furent également causés 
par le culte de la personnalité dans le domaine de 
l’activité idéologique. Si l’on examine les ouvrages 
de philosophie, d'économie politique, d'histoire et 
d'autres sciences sociales, écrits sous l'influence du 
culte de la personnalité, nombre d’entre eux sont 
un florilège de citations puisées dans les œuvres 
de J.V. Staline et dans les éloges qui lui sont 
adressés. Une des manifestations éclatantes du culte 
de la personnalité est la « Brêve biographie » de 
J.V. Staline. rédigée avec sa participation directe. 
« L'abrégé de l’histoire du P.C. de l'U.R.S.S. (bol- 
chévick) » est également imprégné en grande partie 
du culte de la personnalité. Le dogmatisme et le 
talmudisme sont le résultat direct de l’épanouisse- 
ment du culte de la personnalité faisant estimer 
que seul un homme, Staline, pouvait développer, 
pousser en avant la théorie, formuler quelque chose 
d'original et de nouveau ; quant à tous les autres 
hommes, ils doivent vulgariser les pensées que Sta- 
line aura exprimées, transposer les formulations 
qu'il aura énoncées. 

Le culte de la personnalité a également laissé 
une trace bien définie dans quantité d'ouvrages des 
arts et de la littérature. Beaucoup de nos films 
historiques et surtout militaires, d'ouvrages litté- 
raires et de tableaux sont consacrés aux louanges 
et à la mise en valeur surtout de la personnalité 
de Staline. 


Quand on confronte ces lignes avec le ton géné- 
ral et quotidien de la presse et des revues russes 
d'il y à à peine cing ans, on ne saurait que se ré- 
jouir de ces simples concessions au bon sens, si 
nouvelles pourtant en Russie et imposées par la 
sourde, mais implacable haine régnant dans les 
masses populaires. 

Mais à aucun instant il ne faut songer à une 
sorte de retour sur soi-même, opéré de bonne foi 
par les gouvernants actuels. En effet, une première 
question s'impose à l'esprit : pourquoi pendant vingt 
ans pas une seule voix, provenant de ces dirigeants, 
qui étaient déjà aux postes suprêmes du parti et de 
l'Etat, ne s'est élevée en présence d’une situation 
dont l'atrocité leur apparaissait, de leur propre 
aveu clairement ? 

Mais précisément, même à présent, ces dirigeants 
ne veulent pas se désolidariser fondamentalement 
de Staline. 

L'article examiné le dit expressément : 

En rendant aux mérites de J.V. Staline ce qui 
leur est dû, en appréciant avec sang-froid l’apport 
important qu'il a introduit dans l'œuvre de l’édi- 
ficaton du socialisme, le parti en même temps a 
posé nettement le problème de la liquidation du 
culte de la personnalité de Staline, afin de restaurer 
pleinement les principes léninistes et les rêgles de 
l'activité du parti et de l'Etat et créer par là 
les meilleures conditions de toute notre grande 
activité créatrice pour bâtir le communisme. 


Cette conclusion est amenée par un exposé détaillé 
de ses mérites ; cela permet aux dirigeants actuels 
de bien préciser qu'il ne s’agit nullement dans leur 
esprit d’amnistier les adversaires du stalinisme ; 
il va de soi qu’il n’en est pas question pour les 
ouvriers qui s’opposèrent au régime, pour les gré- 
vistes des camps de la faim ; non ii n’est même pas 
question d’amnistie pour les membres du parti, tels 
les trotskistes, zinoviévistes, boukhariniens, etc. 

Les dirigeants actuels s'efforcent, par une escro- 
querie, d'attribuer le « culte de la personnalité » 
aux socialistes révolutionnaires et aux « anar- 
chisants ». Pour ce faire, ils n'hésitent pas à évo- 
quer à tour de bras non seulement Lénine, mais 
éncore Plekhanov, le fondateur du parti social- 
démocrate russe, habituellement trainé dans la boue 
et que l’article qualifie à présent « d'un des marxis- 
tes les plus éminents ». 

Le tour de passe-passe est assez grossier, les ad- 
versaires du stalinisme avaient attribué un rôle 
énorme à « la personne humaine » ; les héritiers 
de Staline confondent volontairement « culte de 
la personnalité » avec « respect de la personne 
humaine ». 

D'ailleurs il suffit de voir avec quelle insistance 
commence à être reproduit dans les discours le nom 
de Khrouchtchev, répété par dizaines de fois (Sta- 
line non plus ne connut, lui aussi, la litanie au 
centuple qu'après plusieurs années de règne). 

Le véritable terme ne serait pas « culte de la 
pérsonnalité », mais celui de « culte du chef », 
dont l'article considéré donne l'exposé théorique et 
l'application pratique 

Les classiques du marxisme-léninisme ont élaboré 
la conception matérialiste de l’histoire, en recon- 
naissant que les masses travailleuses, le peuple, 
sont les créateurs de la société nouvelle ; ceci 
permet de comprendre et apprécier correctement le 
rôle des chefs, des organisateurs, des initiateurs, 
des héros, que crée et met à l’avant-plan le peuple 


lui-même. | 
Les personnalités éminentes, grâce à leurs parti- 


cularités, qui les rendent les plus capables de servir 
les intérêts sociaux, peuvent jouer un rôle important 
dans la société en qualité d’organisateurs, de conduc- 
teurs des masses, aui comprennent les événements 
plus profondément que les autres et qui voient plus 
loin que les autres. 

Voici maintenant les déductions pratiques, en par- 
ticulier pour la vie des usines et des mines, assimi- 
lées à des casernes : 

En luttant contre le culte de la personnalité, il 
y a lieu de se souvenir que le marxisme-léninisme 
considère comme lui étant étrangères 1es vues pe- 
tites bourgeoises, anarchisantes, niant le rôle des 
dirigeants, des organisateurs des masses. On sait 
aussi que le Parti communiste a défendu et défend 
le principe du commandement unique dans la di- 
rection des entreprises de production, dans l’œuvre 
militaire. 

Ainsi donc l’ « ère des organisateurs » continue. 


Voyons les résultats obtenus : 


OU EN SONT LES SCIENCES ? 


En règle générale les journalistes occidentaux ont 
surtout recherché les informations sensationnelles 
eur la « déstalinisation » ; ils ont ainsi laissé de 
côté la mine de renseignements que le congrès du 
parti, comme toutes les grandes assemblées permet- 
tent de recueillir en utilisant l’autocritique. 

On sait combien est répandue en Occident la lé- 
gende de l'extraordinaire formation de savants et 
spécialistes s’opérant soi-disant dans la Russie ac- 
tuelle : le coup de fouet des propagandes américai- 
nes cherchant à exciter l'effort des U.S.A. en pous- 
sant un cri d'alarme exagéré n’ a pas peu contribué 
à l'installation de ce mythe. 

Pour se faire une opinion sérieuse à ce sujet 
jl faut s'arrêter au discours prononcé au congrès 
par Nesméianov, président de l'Académie des Scien- 
ces de l'URSS. reproduit par la Pravda du 19 
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février 1956. Il devient possible, malgré quelques 
affirmations destinées à la propagande, de distin- 
gver que la nouvelle et géante université de Mos- 
cou, si souvent montrée aux touristes étrangers, à 
absorbé la plus grande part des crédits, tandis que 
les républiques des peuples minoritaires sont ré- 
duites à la portion congrue » 

Sans développer intégralement la science et éten- 
dre les recherches théoriques, nous ne pouvons assu- 
rer le progrès technique permanent indispensable. 
Mais il n'est pas possible de développer la science, 
et dans ce cadre la science théorique, en le faisant 
seulement à Moscou et à Léningrad, et encore dans 
quelques villes importantes. La science allemande 
est développée dans une multitude de villes grâce 
à leurs universités et aux laboratoires que possé- 
dent les firmes. La science des Etats-Unis s'appuie 
sur les établissements d'enseignement supérieur et 
les instituts d'une mnultitude de cités. 

Il a raison le camarade Khrouchtchev quand il 
signale la concentration anormale des institutions 
scientifiques à Moscou. Il faut sortir certains ins- 
tituts scientifiques, en les rapprochant pour ainsi 
dire de la sphère naturelle de leur activité. Mais 


dans une mesure qui ne soit pas moindre, il est 
indispensable le relever le rôle des institutions 
scientifiques existant à la périphérie institutions 


scolaires supérieures, filiales et institutions de 
l'Académie des sciences de l'U.R.S.S. et en parti- 
culier des académies des sciences des républiques 
alliées. 

J'estime que le plan d'Etat de l'URSS. les 
Conseils des ministres des républiques alliées ont 
une grande dette auprès des académies des sciences, 
Ainsi, par exemple, l'académie des sciences qui a 
des savants connus dans le monde entier, recoit 
pour son équipement scientifique environ 500.000 
roubles par an. Ceci est absolument insuffisant. 
Avec ces crédits, on peut seulement acquérir deux 
ou trois instruments de physique modernes par trop 
compliqués. 

Les choses sont encore pires dans les jeunes aca- 
démies du Tadjikistan, Ouzbekistan et Kirghiziev. 
La construction des bâtiments des instituts scienti- 
fiques se poursuit frès médiocrement. Même l’aca- 
démie des sciences du Æazakhstan, relativement 
forte, créée il y à dir ans, n'a depuis ce temps-là 
pas mis en exploitation un seul bâtiment nouveau. 
Les académies des sciences du Tadjikistan, d'Estho- 
nie et dans quantité d'autres académies de sciences 
de républiques alliées sont jforcées de se limiter 
à recevoir leurs savants visiteurs dans les locaut 
du présidium, mais ils sont gênés de montrer leurs 
laboratoires. 


Le long discours de Boulganine publié dans la 
Pravda du 22 février 1956 a lui aussi prouvé la 
situation déshéritée des peuples minoritaires au 
profit des centres absorbant la plus grande part des 
efforts. 

Mais Boulganine aborde un autre aspect du pro- 
blème (que reprendra, d’ailleurs, Mikoyan » ; c'est 
le besoin de maintenir secrètes quantité de données 
scientifiques ; à quoi est dû ce souci ? D'une part 
peut-être par suite de la manie d'’espionnite, la 
crainte que l'étranger n'apprenne quelle est la vé- 
ritable situation de l'U.R.S.S. Mais il y a aussi 
peut-être la crainte de fournir une argumentation 
sérieuse aux adversaires du gouvernement à l’inté- 
rieur du pays, capables d'analyser sérieusement les 
données menacantes que contient une information 
objective. Quoi qu'il en soit, voici ce que dit Boul- 
ganine à ce sujet 

Dans l’activité scientifique, l'information systé- 
matique et étendue sur les travaux menés dans la 
branche des connaissances considérée et dans celles 
voisines, a une grande importance. La science ne 
peut se développer sans qu'il y ait un large échange 
d'opinions. Pourtant pour beaucoup de problèmes 
cet échange est rendu difficile parce qu'on observe 
avec trop de zèie la mise au secret des matériaux 
existants. Le fait absurde de mise au secret aboutit 
à ce que certains travaux sont poursuivis paral- 
lèlement sans se connaitre, et ceci protège parfois 
contre la critique scientifique des travailleurs man- 
quant de bonne foi. Il va de soi que je ne pose 
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pas le problème de lever Le secret autour 
qui doit réellement rester secret. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, un nom- 
mé Elioutine, d'après la Pravda. du 23 février, a émis 
une appréciation très sévère quant à l'insuffisance 
des forces scientifiques russes. Voici son apprécia- 
tion 

L'organisation de la formation des savants souffre 
elle aussi en raison de défauts essentiels. On conti- 
nue à manquer de savants pour la physique, les 
mathématiques, la chimie, les nouvelles branches 
de la science et de la technique, telles que l'élec- 
tronique, les semi-conducteurs, les matériaux ré- 
fractaires à la chaleur. En même temps, pour quan- 
tité de sciences humanitaires, les contingents admis 
à l'agrégation dépassaient le nombre nécessaire. 
Dans les chaires spéciales de technique et de tech- 
nologie, on admet souvent des gens qui n'ont pas 
l'expérience pratique de la production. Beaucoup de 
candidats admis à l'agrégation sont médiocrement 
formés pour pouvoir développer par eux-mêmes une 
activité de recherche scientifique et d'’enseigne- 
ment. 


Le discours de Paukratova, membre de l'académie 
des Sciences, en tant qu: spécialiste de l’histoire 
et particulièrement servile envers Staline, se ha- 
sarde à présent à établir un véritable réquisitoire 
en ce qui concerne les sciences humanitaires. Dans 
son discours reproduit par la Pravda du 22 février, 
elle affirme 

Il faut avouer qu'il existe un grand retard dans 
le développement des sciences sociales... 

Pourtant nos travailleurs scientifiques jusqu'à 
présent ont très peu aidé le parti à résoudre les 
problèmes économiques. L'éloignement de la vie, de 
la pratique de l'édification du communisme, tel 
est le fléau essentiel frappant les savants éco- 
nomistes… 

Mais il y à aussi du retard chez les historiens. 

Une des tâches absolument urgente est d'élever 
à un niveau réellement scientifique l'étude de 
l'histoire de notre grand parti communiste. C'est 
surtout dans ce domaine que se fait sentir l'influen- 
ce du culte de la personnalité freinant la science 
en progrès. Et à présent, nous ne pouvons nous 
empêcher de constater que presque aucun travail 
sérieux ne s'opêre en ce qui concerne l'histoire du 
parti ; La revue consacrée aux problèmes de cette 
histoire qui existait avant guerre ne paruîit plus 
il n'existe pas de centre scientifique pour étudier 
ce domaine... 

La situation n'est pas non plus entiérement 
satisfaisante en ce qui concerne la publication des 
œuvres théoriques que nous a léguées Lénine. 
Beaucoup de documents léniniens importants n'ont 
pas encore été publiés... 

Jusqu'à présent, il n'existe pas de biographie 
scientifique détaillée de Lénine. Il n'a pas été édite 
non plus de biographie scientifique des fondateurs 
du communisme scientifique : Marx et Engels 


Mikoyan fut encore plus radical dans ses appré- 
ciations sur le développement scientifique actuel, à 
en croire la Xomsomolskaia Pravda du 18 février 
1956 


Nous sommes sérieusement en retard en ce qui 
concerne l'étude de la phase actuelle du capitalisme, 
nous ne nous préoccupons pas d'étudier en pro- 
fondeur les faits et les chiffres ; souvent, nous nous 
bornons, dans des buts d’agitation, de nous saisir 
de faits isolés concernant les symptômes de la crise 
qui approche de la paupérisation des travailleurs ; 
mais nous n'établissons pas une estimation inté- 
grale et profonde des phénomènes dans la vie des 
pays d'outre-frontière. Nos économistes en étudiant 
l'économie de l’Union Soviétique et des pays de 
démocratie populaire, souvent glissent sur Ia sSur- 
face, ne vont pas jusqu'au fond, ne font pas d’ana- 
lyse sérieuse et de conclusions générales, évitent de 
mettre en lumière les particularités de l’évolution 
de divers pays... 

Malheureusement, les données économiques con- 
tinuent à être gardées soigneusement sous scellés 
dans l'Administration centrale de statistique, chez 
le camarade Starovsky. Les économistes sont privés 
de la possibilité de travailler dessus et sont voués 
à jouer le rôle de talmudistes, de ressasseurs de 


de ce 


vieilles formules, d'anciennes données. C’est là une 
des causes pourquoi on ne voit pas d'activité créa- 
trice de nos économistes. (Applaudissements.) 

Il faudrait encore dire, ne fût-ce que deux mots, 
au sujet de nos philosophes. D'ailleurs, ils devraient 
comprendre d'eux-mêmes que leur situation n’est 
pas meilleure et que même leur dette envers le parti 
est encore plus grande que celle des historiens et des 
économistes... 

Dans notre parti, il y a une quantité énorme 
de cadres formés théoriquement d'économistes, 
d'historiens, de philosophes, de juristes, d'hommes 
qui ont appris parfaitement par cœur les ouvrages 
des classiques du marxisme-léninisme. Pourtant le 
rendement de ces connaissances est extrêmement 
faible ; on ne sent pas chez nous d'activité créa- 
trice profonde marxiste-léniniste. 

La majorité de nos théoriciens sont occupés à 
répéter et à remuer de diverses façons de vieilles 
citations, formules et propositions. 

Comment pourrait-il y avoir une science sans 
création ? C’est piutôt de la scolastique, des exercices 
d’écolier, et non pas de la science, car la science 
est avant toute de la création, de la création du 
neuf, et non pas le ressassement de ce qui est 
acquis. (Applaudissements.) 


Montrons enfin que depuis le congrès aucun chan- 
gement n'est intervenu en ce qui concerne plus de 
liberté dans l'étude des données statistiques. En 
effet la Literatournaïia Gazeta, organe du syndicat 
des écrivains soviétiques, a publié, à la date du 24 
mars 1956, un très long article intitulé « Les scien- 
ces sociales et la vie ». Il y est dit, entre autres 

…Une part importante de la recherche sociolo- 
gique dépend du degré dans lequel le savant dispose 
de renseignements ; a-t-il à sa disposition le mini- 
mum indispensable de données chiffrées, permet- 
tant de juger de l'extension de tel ou tel autre 
phénomène social, du milieu social dans lequel ce 
phénomène prédomine, et par conséquent, des causes 
qui lui donnent naissance ? 

Malheureusement, les choses vont trés mal en ce 
qui concerne la publication de ces renseignements, 
comme cela a été dit dans les interventions des délé- 
gués au XX: congrès du P.C. de l'URSS. A ce 
point de vue est significatif le fait que jusqu'à 
présent le recensement de 1939 est la source des 
données ethnographiques de tous ordres, des indices 
de la composition de la population par nationalité, 
classe, etc. On ne publie même pas les données qui 
pourraient être sans peine déduites comme consé- 
quences des campagnes électorales. C'est au niveau 
d'avant guerre que se maintiennent les informa- 
tions sur les mouvements de migration, les mariages, 
les divorces, La mortalité, les naissances, etc. 


Cette crainte des gouvernants russes redoutant de 
divulguer leur véritable situation démographique 
est un symptôme de la plus haute importance. 


OU EN EST LA JEUNESSE RUSSE : 
CRIMINALITE OÙ RESISTANCE ? 


Sous l'égide de journalistes comme Deutscher, il 
n'est pas rare d'entendre répéter avec assurance 
que la plupart des camps de concentration sont à 
l'heure: actuelle liquidés en Russie. Or absolument 
aucun texte officiel n’annonce ni la fermeture de 
ces camps, ni l’abrogation de l’emprisonnement dans 
ces camps. 

Ces bruits s'expliquent en partie, par les témoi- 
gnages des prisonniers de guerre allemands rentrés 
dans leurs foyers en assez grand nombre en 1955. 
Pourtant ces témoignages sur ce point sont assez 
divers et ils ne peuvent prouver que des camps 
nouveaux n'ont pas été créés à la place de ceux 
fermés et où prédominaient les prisonniers de guer- 
re et non les détenus politiques. 

Un des documents officiels à parler de certaines 
modifications dans la répression pénale est le texte 
du discours de Vorochilov, publié dans le Troud, 
organe de la C.G.T. russe du 21 février 1956 ; mais 
c'est uniquement pour annoncer l'achèvement des 


projets du nouveau Code pénal (n'oublions pas 
qu'immédiatement après la mort de Staline, la ré- 
daction d’un nouveau code avait été promise par 
le gouvernement, et ce dans le délai d'un mois !) 

Vorcchilov soulève en parlant de la criminalité 
un autre problème : celui de la vie de la jeunesse 
russe 

En même temps, nous ne pouvons passer sans les 
examiner les phénomènes monstrueux qui, à notre 
regret, existent encore dans la jeunesse. 


Le secrétaire des J. C. russes, un certain Chele- 
pine, dans la Pravda du 22 février, a été infini- 
ment plus explicite sur ce point. Non seulement il 
n'a pas préconisé la fermeture des camps de con- 
centration, mais il a fait appel, en dissimulant son 
exigence sous un euphémisme, à de nouvelles me- 
sures de répression. En outre, il a avoué l'existence 
d'un groupe de chômeurs, jeunes intellectuels, s’éle- 
vant environ à un million de personnes. Voici en 
quels termes il l’a fait 

Nous avons une bonne jeunesse, une jeunesse 
remarquable, mais les organisations des J.C. n’ont 
pas le droit de fermer les yeux sur le fait qu’une 
certaine partie de la jeunesse mène une vie oisive ; 
elle se dérobe au travail utile pour la société ; elle 
tolère des actes amoraux, de l’ivrognerie, et une 
conduite de voyous. Incontestablement, les J.C. doi- 
vent lutter beaucoup plus activement contre ces 
vices, et nous avons déjà commencé à le faire. On 
pourrait citer une série de faits positifs. Mais à 
côté du renforcement de l’activité d'éducation, à 
notre avis, il faut aussi adopter certaines autres 
mesures pour brider les véritables voyous... 

…ÆEn effet, sur trois millions d'hommes sortant 
des écoles au cours du cinquiême quinquennat, 
entrèrent à l’université 1.380.000 personnes. Mais 
que font les autres ? Nombreux sont ceux qui ne 
travaillent nulle part. 

…ÆEn parlant de la participation de la jeunesse 
au développement de l'industrie, je ne puis faire 
autrement que de signaler que certains ministères 
et directeurs d'entreprises n'accordent Das encore 
assez d'attention au travail, à la vie et à l’appren- 
tissage des jeunes ouvriers. C'est ainsi que le 
ministére des Exploitations forestières de l'URSS. 
ne prend pas de mesures adéquates pour créer les 
conditions indispensables dans les dortoirs pour 
jeunes dans les coupes de bois. En neuf mois de 
1955, on avait envoyé dans les exploitations fores- 
tières 209.000 ouvriers ;: mais en même temps plus 
de 205.000 ouvriers sont partis ; il est vrai qu'une 
partie d’entre eux l’ont fait pour des motifs légi- 
times Rien qu’au cours de l’année derniére, plus 
de 20.000 plaintes et réclamations diverses ont été 
présentées au ministére… 


Le recrutement organisé est en réalité un recru- 
tement forcé qui impose aux kolkhoses de fournir 
un nombre obligatoire d'ouvriers et surtout de jeu- 
nes travailleurs. 

Chelépine se prononce pour l’abrogation de cette 
forme de recrutement : 

À ce propos, parlons un peu de ce que l’on 
appelle le recrutement organisé. Il me semble que 
le temps est venu d’abroger en général le recru- 
tement organisé de la main-d'œuvre ; en effet, 
beaucoup de dirigeants d'entreprises et de chantiers 
déclinent toute responsabilité quant à la sélection 
des effectifs ; ils ne témoignent pas de soins dignes 
d’un esprit bolchévik quant à l’organisation de la 
vie culturelle et matérielle des jeunes ouvriers ; 
car ils savent d'avance qu'on leur fournira autant 
de travailleurs qu'ils en demanderont. La suppres- 
sion du recrutement organisé obligera les directeurs 
d'entreprises à veiller réellement sur chaque homme 
engagé et aidera à se débarrasser de toutes sortes 
de rapaces et de fainéants. 


Le grand bureaucrate, organisateur des jeunesses 
russes à beau insulter les ouvriers les plus résistants 
en matière de salaires et de réduction du rythme 
de travail, l'abolition au recrutement organisé sera 
une victoire obtenue par la résistance passive, la 
désertion des chantiers et les réclamations en mas- 
se, moyens de lutte témoignant d’un grand courage 
dans un régime totalitaire. 
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TRENTE ANS D'OPPOSITION À STALINE 


Il est quelque peu puéril de <e justifier par son 
passé. La fameuse phrase d'Aristide Briand, au cré- 
puscule de sa vie politique : « Mon avenir est der- 
rière moi ! » faisait dire spirituellement à F. Ber- 
nard « Dons ce cas, on avance en... marche ar- 
ère |! » 

Mais on oublie aussi que les politiciens qui usent 
de telles formules ne cherchent que des alibis et jus- 
tifient leurs reniements présents par l'évocation de 
leurs exploits passés. 

Il est au contraire de la plus haute efficacité pour 
un groupement de prouver que son action présente 
reste orientée par sa tendance constante. Une telle 
démonstration n’est possible que lorsque l'on accepte 
— sans réserves — le débat sur tout ce que les mem- 
bres du groupe ont dit et écrit depuis leurs premières 
rencontres. 

C'est une épreuve à laquelle nous invitons nos 
amis d'’hisr et d'aujourd'hui, nos détracteurs d'hier 
et d'aujourd'hui. La collection de la « R.P. » — de 
1925 à 1939 ; de 1947 à 1956 — est à leur dis- 
posit.on. 





Ce qui échappe à la discussion, c'est le caractère 
antistalinien de notre entreprise, dès son premier en- 
gagement. 

La « R.P. » est née de la lutte antistalinienne, alors 
même que l'on ne connaissait pas encore le nom de 
Staline, alors que l'on n'avait pas encore décelé le 
« meneur du jeu » du drame le plus douloureux et 
le plus noir subi par la classe ouvrière internationale 
et l'idéal révolutionnaire. 

Monatte rapportait en 1924, alors que venait d'é- 
clatsr la crise qui défigura le communisme et d'où 
sortit notre « R.P. », un mot de Manouilsky, « œil 
de Moscou » à Paris : « Staline est très habile, tel- 
lement habile qu'il se perd lui-même dans ses habile- 
tes. » 

D'aucuns — qui ont oublié que la « R.P. » fut leur 
cremière tribune libre et qui n'admettent comme va- 
lable que ce qui est sécrété per leur « moi-même » 
— s'efforçaient encore en 1925 et en 1926 de cher- 
cher refug: dans les... « méandres » de cette habi- 
leté stalinienne. 

Reconnaissons que leurs illusions furent courtes. 
Qu'ils reconna.ssent à leur tour que les membres du 
noyau de la « R.P. » n'ont jamais eu à se libérer 
d'un mal dont ils étaient immunisés naturellement. 

Pour Mcnatte, Rosmer, Louzon, pour nous tous, la 
virtuosité bureaucratique de Staline isolant l'agonie 
de Lénine, éloignant Trotsky, utilisant Zinovief et 
Kamenef pour l:s discréditer, justifiait déjà la rup- 
ture avec l’Internationale bolchévisée. 


4 





Ce qui nous paraît le pius grave, c'est que ces 
noms ne représentent pour les gens d'aujourd'hui que 
des notions très vagues ou même des termes incon- 
nus. 

A relire ce que l'on écrivait à l'époque, de 1924 
à 1927, on a quelque peine à s'intéresser aux cau- 
ses avouées de la scission au sein de la phalange 
d'octobre 1917. Sur le plan russe, on était passé du 
&« communisme de guerre » à la nouvelle politique 
économique (annoncée par le fameux article de Lé- 
nine intitulé l‘Impôt alimentaire de 1921). Il 
s'agissait d'établir des rapports normaux entre l'in- 
dustrie et l'agriculture. Trotsky semblait partisan 
d'une industrialisation rapide. Boukharine appuyait 
Staline de sa haute culture marxiste, tout en s'al- 
liant à Rikof qui ne craignait pas de reprendre à 
l'usage d:s paysans russes le conseil de Guizot 
« Enrichissez-vous ! ». 
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Sur le plan international, on opposait des inter- 
prétations différentes de la victoire travailliste, des 
tentatives de révolution all:zmande, du plan Dewes 
qui mit fin à la politique poincariste. Bientôt, la 
complaisance de Staline pour Tchang Kaï Chek, 
massacreur des communistes chinois, fournit de san- 
glants arguments à l'opposition de gauche à la tête 
de laquelle Zinovief et Kamenef avaient rejoint 
Trotsky. 

On pourrait croire aujourd'hui que c'étaient là des 
aliments pour une rupture déjà consommée entre les 
chefs de la Révolution russe, Ceux qui aiment les 
explications facilss ne manquèrent pas d'évoquer les 
luttes au sein de la Convention et du club des Ja- 
cobins. Et il est vrai que dans les deux cas, les 
« considérants » et les « attendus » des motions et 
des jugements n'exprimèrent que l'accessoire, l'acci- 
dentel, le mobile passionné. Mais il est également 
vrai que dans les deux cas, l'essentiel ne résidait pas 
dans une simple rivalité entre des hommes et des 
clans. Albert Mathiez a porté au premier plan dans 
son œuvre magistrale : « la Vie chère et le mouve- 
ment social sous la Terreur », les nécessités écono- 
miques qui avaient opposé les Girondins aux Jaco- 
bins, Danton à Robespierre, les Montagnerds aux En- 
ragés et aux Thermidoriens. 

Il nous a fallu quelque temps pour découvrir l'es- 
sentiel dans les conflits de Moscou. Mais dès 1924, 
nous étions sur la voie. Une fois de plus l'empirisme 
fut plus efficient que la science doctrinale et permit 
une investigation profonde que l'anecdote politique et 
journalistique ne pouvait assurer. Ni les thèses ni 
les analyses psychologiques ne fournissaient de ré- 
ponses aux questions posées. On a pu de 1924 à 
1936, en URSS, appliquer successivement les idées 
de Trotsky, de Boukharine, de Rikof, de Zinovief. 
Mais il fallait se débarrasser de Trotsky, de Bou- 
kharine, de Rikof, de Zinovief. Pcerce que Staline 
voulait régner seul ! Parce qu'il était un maniaque 
sanguinaire ! Ces jugements certainement fondés ex- 
pliquent Staline, non le stalinisme, ou plutôt, ils 
prouvent que Staline était bien, par sa monstruosité 
même, l’homme d'une situation anormale, contre na- 
ture. Exactement comme Mussolini et Hitler. 
La victoire de la bureaucratie assurait In domination 
d'une caste. La liquidation des conquêtes et des 
hommes  d‘Octobre 1917 annihilait le mouvement 
ouvrier. La « bolchevisation » de l’Internationale 
garantissait le développement de l'impérialisme Île 
plus réactionnaire de notre temps. 

Nous avons déjà écrit que cette évolution n'était 
cas fatale. Si l'opposition en Russie au lieu de se 
battre pour le pouvoir avait tenté simplement d'or- 
ganiser la résistance ouvrière, si l'industrialisation 
avait été merée à un rythme normalisé par cett£ 
résistance, si l'opposition internationale avait 


concentré ses efforts non sur les partis, mais sur les 
syndicats, organes de classe. le stalinisme n'aurait 
peut-être pas abouti à son plein accomplisssment…. 





Or, ce que nous avons encore le droit d'affirmer, 
c'est que la « R.P. » s'est tenue avec ténacité sur 
cette double base de l'opposition antistalinienne, qu'il 
n'y eut jamais depuis 1925 d'interruption dans 
cette lutte dont le caractère n'a pes varié selon les 
péripéties et les aventures aui marquèrent l'évolution 
de l'URSS et de l‘Internationale. 

C'est en 1927 que la répression succéda en URSS 
à la contrainte bureaucratique. Trotsky, ses amis et 
alliés furent déportés. 

C'est en 1929 que Trotsky fut exilé et c'est de 
cette année que le Grand Froscrit — éternel outlaw 
— promena son « Hauteville-House » de Constan- 


tinople à Mexico en passant par Fontainebleau et une 
vallée norvégienne. 

C'est en 1934 que l'assassinat de Kirof — secré- 
taire du parti russe de Léningrad — déchaïna une ré- 
pression si sanglante et si opportune que l'on peut 
soupçonner Staline d'être l'inspirateur d'un attentat 
qui provoqua la liquidation totale des hommes de la 
Révolution d'Octobre 1917. Et les procès de Mos- 
cou de 1936 et de 1937 conclurent le tragique pro- 
cessus. 





Dommage que nos moyens financiers ne nous per- 
mettent pas de publier aujourd'hui tous les articles 
de la « R.P. » qui marquent les différentes étapes 
de cette évolution. 

Le numéro du 1% décembre 1928 porte une lettre 
d'abonnés de Longwy réclamant l'organisation d'une 
campagne de protestation et se solidarisant, à la 
su.te du noyau de la « R.P. », avec les « combattants 
de la période héroïque, déportés dans les régions les 
plus déshéritées de la Russie ». 

Un numéro spécial en 1929 était entièrement com- 
posé de quatre articles de Léon Trotsky, premiers 
écrits de son exil. 

Nous avions réussi en 1928 à tirer Nicolas Laza- 
révitch des griffes du Guépéou. Nous réussimes en 
1935 à libérer Victor Serge. 

Yvon, ouvrier espérentiste, qui était parti mettre ses 
grandes capacités techniques au service de la Révo- 
lution russe, était déjà revenu tellement  désabusé 
qu'il fallut insister pour qu'il consentit à éclairer les 
lecteurs de la « R.P. » sur la faillite dont il avait éte 
le témoin. 

Nicolas, un anarchiste russe qui ne s'était pas ral- 
lié au bolchevisme mais qui, tout en critiquant im- 
pitoyablement le régime, ccceptait encore en 1928 
la nécessité de la résistance à la contre-révolution 
blanche. 

Serge, écrivain anarchiste, nourri de culture occi- 
déntale, victime des aberrations de la propagande 
par le fait, de la reprise individuelle, comme de la 
lâche férocité bourgeoise, qui s'était totalement en- 
gagé dans la Révolution d'Octobre dont il fut un 
des premiers à nous transmettre le prodigisux mes- 
sage. 

Yvon, un communiste d'un internationalisme effi- 
cace, qui, alors que tant d’autres s'essoufflaient après 
les griseries romanesques du mythe bolchevik, avait 
choisi délibérément de participer à la tâche longue 
et difficile de construction socialiste. 

Ces trois témoins par leur succession même avaient 
établi notre conviction non d'un seul coup, mais par 
une progressive désintoxication. Les déclarations de 
Serge, lors du banquet que nous lui avions offert en 
1935, restent gravées dans notre esprit : « Sur tout 
le territoire de l'URSS, il n'est pas un socialiste, 
pas un libertaire, pas un syndicaliste, connu comme 
tel, qui soit en liberté. » Nous pouvions déjà ajou- 
ter un communiste, si l'on entend par ce terme un 
partisan sincère dzs idées de Marx, d'Engels, de Lé- 
nine, même avec les sévères contraintes que cette 
adhésion implique. 

Mais ces témoins ne témoignaient pas seulement 
d'un passé proche. Ils suivaient le présent avec une 
vigilance que le parti pris n'obscurcissait pas. Eux- 
mêmes avaient évolué de la désillusion à l'opposition 
puis à la révolte. Il fallut cependant les procès de 
Moscou de 1936 et 1937 pour parachever cette ré- 
vélation progressive. 

Monatte qui en 1927 avait le premier rangé les 
staliniens français sous la raison sociale : « Parti des 
déportations », trouvait encore le titre convenant par- 
faitement à la tragédie de Moscou : le 30 Juin de 
Staline. Analogie entre la rapide et spectaculaire li- 
quidation (par Hitler) de la vieille gorde notionale- 
socialiste et l’extermination des survivants de la Ré- 
volution d'Octobre. 

Opération qui ne se limita pas aux frontières de 


l'URSS, qui se prolongea en Espagne par le procès 
du P.O.U.M. et l'assassinat d’Andrés Nin, dans le 
monde entier per des attentats contre les commu- 
nistes, 

Mais cette apocalyptique hallucination ne pouvait 
suffire pour vaincre les « complexes » du monstre. II 
lui fallait la tête de Trotsky. Et l'activité se localisa 
à Mexico en 1940. Une bande de tueurs — beau- 
coup plus lâches que les plus sinistres exécuteurs des 
gangs —- traversa d'un long tir de barrage les cham- 
bres où reposaient le vieux chef, sa compagne et son 
petit-fils. Par miracle, Trotsky échappa. II fallut 
qu'introduit par trahison une misérable crapule lui 
défoncât le crâne à coups de piolet. L2 stalinisme 
atteignait la perfection dans l'horreur et le sa- 
disme. 





En 1940, nous étions contraints au silence, Mais 
en 1936 et en 1937, nous avons parlé. Presque 
seuls. Car il ne fallait pas troubler l£s Kermesses et 
l'euphorie du Rassemblement populaire. La collection 
de la « R.P. » contient une véritable anthologie du 
long « cauchemar de Moscou ». Au congrès de 
l’Union des Syndicats de la région parisienne de 1937, 
le cynisme des staliniens que leurs otages réformistes 
ne gênaient guère avait inséré dans le ropport moral 
l'approbation des crimes staliniens. Delsol, Hagnauer, 
Guigui, Fronty et Charbit se dressèrent contre la 
meute hurlante qui renonça cependant au coup de 
langue sur le sang frais. 

Charbit devait, deux ans plus tard, annoncer à la 
même tribune (congrès de l'U.D. de la région pari- 
sienne de mars 1939) que Staline pourrait fort bien 
s'entendre avec Hitler. Louzon prédisait la même 
chose dans l'organe de la S.I.A. et dans la « R.P. ». 
Nous avions dans « l'Ecole libératrice » conceillé 
aussi quelque prévoyante prudence à un stalinien dont 
le chauvinisme forcené avait flétri notre paci- 
fisme. 

Bons prophètes ? Non. Mais militants convaincus 
de la parfaite similitude entre les deux régimes tota- 
litaires. Staline a obéi à la logique d2 son génie en 
favorisant Mussolini, en favorisant Hitler puis en 
s'alliant ovec lui, en cherchant à se rapprocher de 
lui pour une paix séparée en 1943. Ce sont Chur- 
chill et surtout Roosevelt et les résistants français 
sincères qui ont manqué de jugement et de clair- 
voyance. C'est la mégalomanie de Hitler qui nous ap- 
paraît comme démentielle. 

Sans doute, fallait-il que l’un des deux monstre: 
disparaisse. Mais celui qui l’a emporté avait sur l'au- 
tre la supériorité d'être resté maitre du système, jus- 
qu'au bcut, et d’avoir triomphé dans cette compéti- 
tion entre deux barbaries, 





On aurait tort de juger que notre légitime fierté 
d'avoir compté parmi les premiers ennemis du stali- 
nisme nous inspire quelque mépris ou au moins quel- 
que condescendance à l'égard de ceux qui se sont 
détachés du parti communiste ou des groupes sym- 
pathisants, au cours des successifs tournants de la 
politique stalinienne. 

Mais il est nécessaire de répéter qu'en cette af- 
faire particulièrement, on se définit en s'opposant — 
que les causes de l'opposition déterminent un classe- 
ment des tendances. 

On s'évertue à nous situer — et comme on ne dis- 
pose que d’un nombre limité de tiroirs, on a choisi 
pour nous celui qui favorise une discrimination un 
peu trop claire. 

Mais nous sommes — tel ce bon Georges Bras- 
sens — « la mauvaise herbe qu'on ne peut ni rumi- 
ner, ni mettre en gerbes ». 

Déjà en 1924, lorsque le conflit entre Trotsky et 
la troïka — Staline, Zinovief et Kamenef — se pro- 
longeait dans le parti communiste français, Monatte 
refusait d2 se classer selon les normes russes et ré- 
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clamait pour nous une place à part sous le titre 
Gauche ouvrière. 

Nous nous y sommes tenus. Nous avons refusé de 
condamner Trotsky. Nous reconnaissons encore que 
la liquidation de Trotsky et des trot:kystes marque 
l& point culminant dans la rupture avec la Révolution 
de 1917. 

Mis il est aujourd'hui certain que la victoire de 
Trotsky n'aurait pas empêché la formation de la vé- 
ritable Gauche ouvrière, la naissance et le maintien 
de la « Révolution prolétarienne ». Car notre adhé- 
sion à l’Internationale communiste prolongeait le 
groupement de Zimmerwald où s'étaient retrouvés 
tous ceux qui voulaient défendre la Paix et la Révo- 
lution, per et pour la classe ouvrière. La bolchevisa- 
tion de l’I. C. consacra la dispersion de ce rassem- 
blement. Elle détermina brusquement la cassure qui 
se serait produite fatalement à plus ou moins longue 
échéance, entre l'Etat dit socialiste de Moscou et 
notre idéal révolutionnaire. 

Ce qui nous oblige encore à dénoncer une double 
confusion. 

Confusion entre un Etat dit socialiste et le socia- 
lisme international. 

Confusion entre la lutte contre un Etat dit socia- 
liste devenu tyronnique et totalitaire (ce qui est 
conforme à sa nature propre) et la violence réaction- 
naire baptisée anticommuniste, 

Inutile d'insister sur notre opposition irréductible 
non seulement au système capitaliste, non seulement 
aux impérialismes, mais aussi à toute tentative de 
revision des valeurs fondamentales qui inspirent no- 
tre action ouvrière. 

Mais il faut insister encore. sur notre opposition 
irréductible à ceux qui envisagent la construction du 
socialisme, hors de la pleine liberté du mouvement 
ouvrier. 


Cette confusion persiste et même s'aggrave au- 
jourd'hui. On accepte avec soulagement le renië- 
ment de Staline et le retour à Lénine, en donnant à 
ces affirmations moscovites le sens d’un retour à un 
communisme épuré d:s excès morbides et démonia- 
ques. Mais on ne veut pas interpréter le stalinisme 
comme le frère de l'hitlérisme, comme l'armature et 
l'âme d'un impérialisme réactionnaire. 

L'accord avec Tito, la réhabilitation des communis- 
tes hongrois et bulgares exécutés sous Staline tradui- 
raient-ils une renaissance du véritable communisme ? 

On veut oublie: que Staline a mené son jeu im- 
périal en liquidant ou en tentant de liquider des op- 
positions « nationales » même animées par des com- 
munistes indigènes. À l'origine du conflit avec Tito, 
il y a l'impossibilité pour la Yougoslavie d'aménager 
son économie selon les besoins de l'impérialisme russe. 
À l'origine du procès Rajk, il y a la tendance à un 
accord économique particulier entre la Hongrie et la 
Yougoslavie. À l'origine du procès Clementis, il y a le 
projet de fédération danubienne. 

La condamnation de Staline, c'est la révélation 
d'une lutte de castes, peut-être une ébauche de lutte 
de classes en URSS —— c'est un assouplissement de 
la politique impériale provoquée par la résistance 
passive et quelquefois active des peuples colonisés. 

C'est peut-être aussi une assurance mutuelle pour 
ces gens de la direction collégiale, qui se tendent fra- 
ternellement la main droite tout en protégeant leur 
nuque de leur main gauche. 

C'est peut-être enfin un alibi « a posteriori » pour 
is Fi qui ont probablement hâté la fin de l'on- 
cle Joe. 


Les post-staliniens français et russes d'hier peuvent 
se muer en néo-antistaliniens. Ils n’en sont pas « re- 
habilités », au contraire, ils accentuent leur  dé- 
chéance. 

Quant aux intellectuels aui échangent sereinement 
des propos sur le marxisme, avec tous les J.-P, Sartre 
qui — connaissant parfaitement les crimes staliniens 
— n'ont pas cessé d'associer la classe ouvrière au 
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stalinisme, nous les laissons à leurs doctes entre- 
tiens. 

Aucun homme de bonne foi ne peut tolérer l'im- 
posture de J.-P. Sartre — suprême injure pour Marx 
et pour la classe ouvrière. Czslle-ci est excusable 
d'ignorer tout le drame de la Révolution russe. Le 
« philosoche » qui exprima une haine hystérique à 
l'égard de toute l'Amérique, lors de l'affaire Ro- 
senberg, et qui s'est solidarisé avec l£s assassins sta- 
liniens s'est classé définitivement parmi les... « res- 
pectueuses » de l'ordre établi à Varsovie et à Mos- 
cou. 

Nous n'avons rien de commun, quelles que soient 
leurs pirouettes actuelles, avec ceux qui cherchent 
dans leur bibliothèque des excuses ou des justifica- 
tions pour le « système » stalinien — pas plus qu'a- 
vec ceux qui en cherchaient pour les mosnstruosités 
hitlériennes. 

Mais les militents ouvriers et révolutionnaires, 
longtemps chusés par l'aberration bolcheviste, s'ils 
ont jeté leur uniforme aux orties, seront toujours ac- 
cueillis par nous comme des frères retrouvés ! 


Roger HAGNAUER. 


ELEMENTS D'UN BILAN 


Il y à un an, en la salle de la mairie de Puteaux, 
se tenait une conférence syndicaliste nationale. La 
résolution votée au terme des deux journées de 
travail préconisait 

— de favoriser la création de groupes de mili- 
tants sur la base locale, professionnelle et d'entre- 
prise, dans les buts précis 

a) d'étudier les problèmes sociaux actuels, par 
des monographies et des bilans : 

b) de rechercher les solutions ouvrières à ces 


problèmes ; 

c) de définir sur cette base une véritable poli- 
tique syndicale ouvrière capable d'animer et 
d'orienter l'évolution économique et sociale 

d) de défendre et de propager ces solutions au 
sein des diverses confédérations, sans souci des 
particularismes de centrale ; 

e) d’articuler et de coordonner ces efforts sur 
les plans national et international ; ; 

f) d'utiliser au maximum ces études et ces 
propositions pour la reconstitution d’un fonds de 
bibliothèque syndicale ouvrière. 

as 

Les résolutions écrites ont cela de bon que l’on 
peut les relire, un an après, et comparer les résul- 
tats aux promesses. Dans le cas présent, la con- 
frontation ne provoque pas l'enthousiasme, car 
en fait il n’a été créé que trois cercles dans la 
région parisienne métallurgie, enseignement, 
livre-presse. Ni le bâtiment ni aucun des services 
publics n’ont démarré. En province, ce qui exis- 
tait continue à vivre, mais nulle région nouvelle, 
nul centre industriel hors-circuit ne se sont ma- 
nifestés. 

Des études à mener, aucune n’a été poussée jus- 
qu'au bout ; nous n'avons par conséquent rien 
pu éditer qui fut de poids, et de signification 
durable ; nous n’avons pu, au sein des organisa- 
tions syndicales, présenter des travaux impliquant 
une intervention possible de la classe ouvrière pour 
résoudre des problèmes sociaux. 

Un des rares éléments positifs que nous puis- 
sions citer est le relatif succès des contacts inter- 
nationaux. L'échange de nouvelles et d'informa- 
tions, sous forme de « lettres » rédigées par des 
militants et publiées dans divers journaux ou 
revues, à pris un bon départ et tend à se déve- 
lopper. 





+ 
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Certes, les militants de la région parisienne et 


ceux de province pourraient énumérer de solides 
arguments pour expliquer leur piétinement ou leur 
lent démarrage. Des trois publications qui sou- 
tinrent l'initiative de Puteaux, il ne reste plus que 
la Révolution Prolétarienne, Le Trait d'Union Syn- 
dicaliste a disparu en été 1955, et l'Alliance Ou- 
vrière a cessé de paraitre en 1956. La liaison, pra- 
tique et régulière, entre camarades, par le truche- 
ment des organes d'études, à été rendue plus 
difficile. D'autre part, le noyau parisien a perdu 
le petit local qui abritait ses réunions. Pis encore, 
la salle de conférences, où les cercles pouvaient 
convoquer des assemblées plus larges, est fermée 
depuis un mois. On concoit les difficultés ren- 
contrées pour créer un esprit, une ambiance, un 
milieu, des équipes et des cercles de travail, par 
correspondance ou par téléphone. 

Ajoutons à cela que divers militants, entière- 
ment d'accord pour que le mouvement syndical 
joue pleinement son rôle, suivant une politique 
ouvrière, et devienne le moteur de l'évolution so- 
ciale, sont accaparés par les besognes de leurs 
organisations professionnelles. Quand on se trouve 
devant les portes des usines au matin tôt et le 
soir, que l’on recrute pour les syndicats libres et 
que l'on organise des permanences, il ne reste 
guère de temps pour participer aux réunions de 
cercle ou de comité. Et nous nous garderons bien 
d'émettre le moindre reproche. Nous préférons l’ac- 
tion lucide sur le tas à la recherche parasyn- 
dicale. 

Notre tentative souffre enfin d’un mal connu, 
celui de la pauvreté financière. Tant qu'il s’agit 
de payer des salles, de « tirer » des convocations, 
de timbrer des lettres, l'aide de chacun est suf- 
fisante. Quand il faut rassembler une documen- 
tation de base, consacrer plusieurs journées à la 
recherche de renseignements précis, circuler, les 
frais dépassent notablement les possibilités indi- 
viduelles. 

Fe 

À examiner les quelques tentatives lancées par 
les cercles, la conviction que nous sommes dans la 
bonne voie se renforce. Les études de Le Bras sur 
la psychologie du métallo parisien, de Thévenon 
sur l’évolution des conditions sociales dans la 
Loire, de Dichamps sur la mécanisation du travail 
dans le bâtiment apportent un son neuf, actuel, 
contrastant avec les rengaînes propagandistes aux- 
quelles les propagandistes n’accordent plus créance. 
Les débats sur la réalité des salaires dans la 
métallurgie, sur la cohue « laïque », sur le pro- 
blème des nouveaux procédés techniques dans l’im- 
primerie, ont réuni des auditoires peu nombreux 
mais soucieux de faits et d'action intelligente, 
avides de déterminer une politique syndicale ou- 
vrière. 

En bref, les objectifs et les méthodes définis 
à Puteaux par quatre-vingts militants appartenant 
aux diverses centrales ouvrières correspondent à 
un besoin ressenti par la grande majorité des 
syndicalistes qui se refusent à désespérer de l’in- 
tervention ouvrière. 

Et ce qui est vrai pour la France l’est égale- 
ment pour d'autres régions du monde. Tant dans 
les courants syndicalistes espagnols, que dans les 
mouvements scandinaves, latino-américains ou ita- 
liens, la même inquiétude se manifeste envers des 
attitudes et des vocabulaires qui ne tiennent pas 
compte des situations nouvelles. 


* 
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Pessimisme et optimisme relèvent des tempéra- 
ments individuels. Le mouvement de Puteaux n’a 
que faire d'illusions ou de nostalgies, il a par 
contre à relever un défi, celui que nous lance une 
transformation sociétaire, vérifiable en tous points 
du globe, et qui s'accomplit sans que la classe 
ouvrière organisée y participe volontairement et 
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intelligemment, avec ses organisations, ses objec- 


tifs et ses procédés. 
Louis MERCIER. 


P.S. — 1) Dans le compte rendu du comité fédé- 
ral de la fédération française des Travailleurs du 
Livre (CGT), paru dans l'imprimerie Française de 
mars 1956, il est mis dans la bouche de Bernard que 
l'organisation de la Conférence De Boë revient au 
journal « L'Unité ». Erreur, La conférence syndica- 
liste de Puteaux n'a aucun rapport avec « L'Unité » ; 
le cercle Livre-Presse non plus, et le débat où De 
Boë s'est exprimé en toute liberté, de même que les 
auditeurs F.O. et C.G.T. ne lui est en aucune façon 
redevable de quoi que ce soit. 

Cela pour préciser que nous ne prétendons nulle- 
ment « regrouper les organisations syndicales », mais 
bien travailler en sorte que les syndicats libres puis- 
sent s'entendre sur un programme d'action syndicale 
commun, parce que conçu en fonction des problèmes 
qui leur sont communs. 

2) L'ami Ferdoussi, dans une lettre où il se dé- 
clare d'accord avec l'article « La politique de nos 
moyens », évoque la trop grande fonctionnarisation 
des cadres syndicaux et préconise le retour à l'usine 
des permanents, tous les 3 ou 4 ans. 

Sans entrer dans le détail d’une discussion qui re- 
vêt un intérêt certain, il faut remarquer qu’un phé- 
nomêne nouveau se manifeste dans le mouvement 
syndical : nombre de militants permanents ont ten- 
dance à retourner au travail, les uns par fidélité au 
principe de rotation des cadres, et d'autres tout sim- 
plement parce que l'industrie privée leur offre des 
salaires, des avantages et des garanties que les con- 
fédérations ne peuvent leur donner. Nouvel exemple 
de la relativité des formules : en fait de « fromage », 
celui des centrales est parfois bien maigre. Et quand 
un militant atteint 40 ou 50 ans, il commence à se 
gratter le crâne en se demandant comment il finira 
ses vieux jours. — L. M. 


EXPÉRIENCE TRAUAILLISTE ? 


Nous cllons célébrer cette année à la fois le ving- 
tième anniversaire des journées de juin 1936 et le 
cinquantenaire de la Charte d'Amiens. 

Excellente occasion, paraît-il, pour réviser celle-ci. 
L'hebdomadaire « Demaïn » — organe du sociclisme 
européen — dont la lecture toujours intéressante 
l'est particulièrement en cette affaire, car son nu- 
méro du 5 avril 1956 sous le titre « Renouveau dans 
le syndicclisme » nous apporte des précisions sur la 
séance de la C.E. de F.O. du 29 mars. Est-ce Marcel 
Rousseau qui a rédigé l'article ? On le regretterait. 
Il nous avait habitués à plus de clairvoyance. Remer- 
cions-le cependant pour ses informations, sinon pour 
ses commentaires. 

Ainsi, par 11 voix contre 10, la C.E. a décidé de 
porter à l’ordre du jour du prochain comité national 
confédéral la question « des principes du syndicalis- 
me ». Richard et Delamarre curaient animé la majo- 
rité. Bothereau et Lebourre se rangeraient dans la 
minorite, 

Parlons net. Il s'agit de la « révision des princi- 
pes ». Peut-être de la formation d'un parti travail- 





liste français. Déjà une motion de l'Union de la 
Haute-Vienne — où l’action syndicale a toujours été 
fortement liés à la propagande socialiste — nous 
cvait avertis. L'idée — déjà vieille — c'est de faire 


du syndicalisme le moteur d'un regroupement politi- 
que en proposant son programme à la nation, et 
en ralliant tous ceux qui cherchent désespérément le 
moyen de sauvegarder la liberté, en réalisant la jus- 
tice sociale ». 

La réalisation, ce serait peut-être un rassemble- 
ment analogue à celui que l'on a tenté en 1934, au- 
tour du plan de la C.G.T., avec la représentetion 
d'autres intérêts que ceux de la classe ouvrière. C'est 
plus sans doute : un nouveau rassemblement popu- 
laire (analogue à celui de 1936) où syndicats, partis 


11-83 


politiques, associations philosophiques seraient repré- 
sentés. 

Ce sont là des expériences que nous avons vécues 
et qui furent assez décevantes. Aussi voudra-t-on al- 
ler plus loin : former avec l'aile marchante de la 
C.F.T.C. et l'aile revisionniste de la C.G.T.-F.0. un 
nouveau parti qui réduirait le parti socialiste à un 
club d'archéo-marxistes et le M.R.P. à une fédération 
de sacristcins. On  isolerait les communistes et on 
obligerait Mendès-France — nouveau Malenkof — à 
se déprécier en se spécialisant. 


Nous sommes gênés, comme nous l'étions en 1935, 
lorsque le néo-syndicalisme de Belin se heurtait dé- 
jà au traditionalisme de Jouhaux. Nous nous sen- 
tions cussi irrités par la « sclérose » des vieux qu'in- 
quiétés par les audcces des jeunes. Et en 1936, les 
dangers se précisant, nous avions soutenu Jouhaux. 

Le choix serait encore plus pénible aujourd'hui. On 
peut dire de Richard — sans l'insulter — qu'il vient 
de loin. Mais on peut évidemment parler avec lui 
avec l'espoir d'être compris. Quant à Delomarre, nous 
n'avons jamais dissimulé notre sympathie pour le mi- 
litant et notre respect pour son effort de documen- 
tation cérieuse et solide. Subit-il le mal déjà oppa- 
rent même chez Merrheim, militant exceptionnel ? 
Le mal des leaders de la Métallurgie, remarquables 
autodidactes, dont la connaissonce d'une industrie en 
évolution rapide se heurte à la passivité intellectuelle 
d'une masse où les ouvriers qualifiés deviennent de 
moins en moins visibles ? 

On scit d'autre part ce que nous pensons de la pru- 
dence de Botherecu. Le rédacteur de l'article peut 
iron:ser aussi sur le syndicalisme « indépendant » de 
Lebourre, dont l'expression trouve sa place dans les 
colonnes du « Figaro ». || a sans doute raison de no- 
ter que Benoit Frachon défendrait sans doute « la 
Charte d'Amiens », car la lettre de celle-ci ne gêne- 
rait pas plus ce cuisinier moscoutaire, que la lettre 
de l'Evangile ne pouvait gêner un révérend père jé- 
cuite. 

Mais sc manière de joindre à ce bloc conservateur 
l'anarcho-syndicaliste Hébert et les syndicalistes ré- 
volut'onnaires nous oblige à opposer à sa séduisante 
ironie quelques banales observations historiques et ac- 
tuelles. Rapidement, en attendant un débat plus am- 
ple : 
1° La Charte d'Amiens n'est pas un manifeste 
idéologique. Au cours des congrès confédéraux de 
1902 à 1914, la minorité réformiste était numérique- 
ment importante. Or, la Charte d'Amiens a été votée 
par 830 voix contre 9. C'est donc bien une charte 
d'unité. 

Sa formule d'indépendance conclut de nombreuses 
expériences vécues par la classe ouvrière. Sa formule 
de « lutte de classes » n’est pas une affirmation de 
principe, mais la constatation d'un fait. Quant à la 
grève général:, si on n'a pu aboutir par ce moyen à 
l'émancipation totale de la classe ouvrière, on s'en 
est servi efficacement pour sauver le liberté du mou- 
vement ouvrier, particulièrement en Allemagne en 
1920, en France en 1934, 


2° Quand on veut prendre modèle sur le travail- 
lisme anglo-saxon, on oublie qu'il ne fut à son ori- 
gine qu’une « machine: parlementaire » montée par 
les Trade-Unions auxquels se joignirent des partisans 
socialistes. Il n'y eut un mouvement travailliste que 
parce que la classe ouvrière, unie presque unanimë- 
ment dans ses syndicats, se voulait totalement indé- 
pendante politiquement. 


Toute opposition révolutionnaire dans le travaillis- 
me officiel s’est manifestée d’cbord dans les syndi- 
cats. Une opposition dite de gauche menée par les 
intelléctuels socialistes aboutit au bevanisme. Ce n'est 
pas aux rédacteurs de « Demain » qu'il faut signa- 
ler les dangers — sur le plan de la politique inter- 
nationale —— du bevanisme. Au contraire, une oppo- 
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sition ouvrière — se signalant souvent par des grèves 
sauvages — aboutit en fin de compte à un bénéfice 
pour la classe ouvrière britannique. 


Ici, nous n'avons pas ménagé le Labour Party. Nous 
lui reconnaissons cependant la vertu essentielle d'être 
la classe ouvrière britannique. Le travaillisme fran- 
çais, né d'une doctrine ou d’un programme, surgis- 
sant de cercles politiques et intervenant au sein d'une 
minorité de la classe ouvrière, représenterait incontes- 
tablement un facteur de division. 


39 || est entendu que nous sommes les derniers 
fidèles d'une religion archaïque. Mais nous cvons dé- 
jà — fort modestement ! — rappelé à nos censeurs 


réalistes que leurs idées ont bénéficié d'une audience 
très favorable, qu'elles ont souvent influencé la C.G.T. 
— hélos ! plus efficacement que la Charte d'Amiens 
— ; que certains d'entre eux ont eu l'occasion de 
participer directement ou indirectement au pouvoir. 
En Belgique, sous le gouvernement De Man, en Alle- 
magne avec les coalitions socialo-centristes, en Fran- 
ce de 1936 à nos jours (sans exclure la période de la 
Révolution nationale), Pourquoi diable sont-ils si dis- 
crets pour dresser leur bilan ? Et pourquoi toujours 
parler de l‘obstacle représenté par la Charte d'A- 
miens ? 

La lettre de celle-ci — hélas ! — n'a aêné ni la 
corruption des militants révolutionnaires par le bol- 
chevisme, ni la séduction des réformistes par le pou- 
voir. Ce n'est pas la Charte d'Amiens qui a empêché 
que soient extraits de l’organisation syndicale des 
hommes providentiels, : des ministres, comme Belin, 
Croizat, Marcel Poul, Albert Gazier, R. Lacoste ; de 
houts fonctionnaires comme Millon, Mons, Boursicot, 
Dupérier. 

Mais que voulez-vous exactement, à réalistes ? 
Pour appliquer un programme, il faut être au gou- 
vernement. Pour prendre le gouvernement, il faut 
disposer de la majorité parlementaire. Avez-vous ac- 
tuellement cette prétention ? Nous ovons déjà le Ras- 
semblement républicain. Vous voulez y joindre le 
M.R.P. Mais c'est déjà fait. Nous avons le qouver- 
nement Guy Mollet.… qui fait ce qu'il peut... c'est-à- 
dire pas grand-chose de bien. 


Où bien vous voulez une autre majorité. Refaire. 
en mieux, ce que Mendès-Fronce a t:nté.  Grouper 
une majorité électorole sur un programme dynami- 
que... Pour préparer votre campagrie.… lointaine, à 
moins d’un coup de force, il vous faut du temps. du 
temps qui ne sera pas employé qu'à la préparction 
ou à la diffusion d'un programme. 

On peut vous prédire une clternative. Ou bien on 
aura un nouveau rassemblement populaire, avec les 
post-staliniens. Ou bien pour créer votre parti tra- 
vailliste, vous vous placerez à la droite du parti so- 
cicliste, dont la fraction la plus active se dressera 
contre vous. 





Terminons par deux autres observations 

1° L'expression copolitique appliquée au syndica- 
lisme révolutionnaire provoque toujours une regretta- 
ble confusion. Le syndicalisme révolutionnaire n'est 
pas politiquement neutre. || représente une politique 
exclusivement ouvrière. || entend que cette politique 
soit mené: por l'orgonisation de classe. Il ne veut 
pas au'elle le soit par des partis, par des organes 
de l'Etat. 


2° Si l’on veut discuter le svndicalisme révelution- 
naire, il faut au moins ne pas le caricaturer. Un syn- 
diccliste ne reprend pos en 1956 Î:s solutions de 
1906. Mais en 1956 comme en 1906, il pense aue 
l'essent'el c'est de créer et de développer des insti- 
tutions ouvrières, de former des militants qui soient 
exclusivement syndicaux, d'encourager toutes Î:s ini- 
tiatives ouvrières. 


C'est à cette besogne que devraient s'employer ceux 
qui souffrent de « l’immobilisme confédéral ». — R.H. 





Notes d'Economie eï de Politique 


LE MASSACRE 


Donc, Mollet a opté pour le massacre, et Lar- 
coste «a été chargé de l'exécuter. 

Du coup, les Européens d'Algérie sont en liesse, 
et si Mollet retournait aujourd'hui à Alger, il se- 
rait accueilli avec des arcs de triomphe, car ils 
vont pouvoir se lancer à corps perdu dans ce 
qui «a ioujours été leur sport favori : tuer du « bi- 
cot ». Cependant que tous les va-t-en querre de 
la métropole, tous les héros en chambre, tous 
les fuyards de 40 s'apprêtent à se qorger de gloi- 
re militaire. Car la valeureuse armée française 
va vaincre une fois de plus. Déjà, en 1947, ses 
mitrailleuses avaient triomphe de Malgaches ar- 
més de saqaies (80.000 Malqaches tués) ; de- 
main, ses tanks, comme en 45 dans le Constan- 
tinois, triompheront des mitraillettes des « sar- 
lopards ». La IV* République est vraiment une 
grande république ! 

Combien va-t-on en tuer ? Vingt mille ou qua- 
rante mille, comme en 45, serait insuffisant ; il 
en faudra au moins cent mille, peut-être un mil- 
lion. Un million, cela ferait 19 % de la popular 
tion, un sur dix, le vieux procédé de la décimar- 
tion, ca pourrait faire l'affaire. 

Au siècle dernier, alors que le prolétariat fran- 
cais avait encore du sang dans les veines, la 
bourgeoisie estimait qu'il fallait une « saignée » 
tous les deux ans, pour tenir en respect le peu- 
ple de Paris ; aujourd'hui, la bourgeoisie exige 
et obtient une soignée, tous les dix ans éqgale- 
ment, pour tenir en respect le peuple d'Algérie : 
après 1945, 1956. 

Les semaines qui viennent rappelleront non 
seulement à ce point de vue, mais à bien d'au- 
tres, la Semaine sanglante de 71. 

L'échelle sera pourtant différente, car nous 
avons fait des progrès depuis Thiers ; ce n'est 
plus seulement une semaine que durera le mas- 
sacre, mais des semaines et même sans doute 
des mois, et ce n'est pas seulement 30.000 pau- 
vres bougres qui seront tués mais des centaines 
de mille. M. Mollet, récemment encore candidat 
de la « qauche » au secrétariat du parti socia- 
liste, et M. Lacoste, transfuge du syndicalisme, 
montreront par là la supériorité des « révolu- 
tionnaires » sur ces timides bourgeois qu'étaient 
Thiers et Gallifet. 

Cependant que, pour s'excuser auprès des 
niais, on refera, mutatis mutandis, le coup des 
otages. 

Durant des décades, on ne parla de la Com- 
mune que pour flétrir le meurtre des otages. 
Parce que les combattants des journées de mai 
— après qu'il fut bien établi que les Versaillais 
tuaient tous ceux qui tombaient entre leurs mains 
— exigérent qu'on appliquâät le décret de la 
Commune stivoulant qu'on exécuterait des otages 
si les Versaillais tuaient les prisonniers, et que 
71 personnes, en tout et pour tout, furent ainsi 
fusillées, la Commune devint pour tous les bien- 
pensants et pour tous les « historiens », non 
point le massacre de 30.000 prolos parisiens, 
mais celui des 71 otages ! Jamaïs on ne parlait 
du premier chiffre, mais seulement du second. 

De même, les centaines de milliers d'Arabes 
massacrés seront systématiquement iqnorés, 
mais on brandira les quelques douzaines de ci- 
vils européens tués au cours de l'insurrection. 
L' « instituteur » frappé au début de la révolte 


remplacera l' « archevêque » dans l'indignation 
des honnêtes qens. 

Et de même qu'au siecle dernier, c'étaient des 
hommes de « gauche », des hommes qui venaient 
de battre la « réaction », qui se charqgeaient ré- 
qulièrement des saignées à faire sur le peuple 
parisien, que ce furent les hommes de 48, venant 
de renverser Louis-Philippe qui opérèrent la sai- 
qnée de juin (10.000 ouvriers tués) et que ce 
furent les hommes du 4 septembre, venant de 
renverser l'empire, qui firent le massacre de la 
Commune, ce sont aujourd'hui les hommes du 
« Front républicain », qui, eux, il est vrai, ne 
viennent que de renverser Edgar Faure, car, 
comme l'a remarqué Marx, les événements his- 
toriques ne se répetent souvent que sous forme 
de caricature, qui assument la tâche de décimer 
le peuple d'Algérie. La logique de l'histoire est 
toujours semblable à elle-même, même dans 
l'illogisme. 


Cependant, cette saignée, même si elle doit 
se solder par un million de cadavres, suffira 
t-elle ? 

Rien n'est moins sûr. En juin 48, en mai 71, le 
prolétariat francais était seul ; tandis que les 
Arabes d'Alaérie, aujourd'hui, ne sont pas seuls. 
Car il se trouve cette chose étrange, que l'in- 
ternationalisme prolétarien a beau être procla- 
mé urbi et orbi, il ne s'est jamais traduit dans 
les faits. Les communards francais ont dû com- 
battre seuls, sans aucun appui extérieur ; de 
même les chartistes anglais, les spartakistes al- 
lemands, la C.N.T. espagnole. Par contre, la 
solidarité de race et de civilisation, qui, elle, 
ne se présente point comme une doctrine, est, 
en revanche, un fait réel et qui se révèle efficace. 
Francais et Anglais ont soutenu naguère les 
Grecs révoltés contre les Turcs, l'Inde et la 
Chine ont été solidaires de l'Indonésie en lutte 
contre ses maîtres hollandais et de l'Indochine 
en querre contre ses maîtres français. De mé- 
me, présentement, tout le monde arabe est so- 
lidaire du peuple algérien, lui fournissant armes, 
munitions et conseils. Solidement encastré entre 
les deux nouveaux Etats de la Tunisie et du 
Maroc qui viennent de secouer la domination 
coloniale et qui ne font point mystère de l'ap- 
pui qu'ils sont prêts à donner à leurs congénè- 
res d'Algérie, sachant bien que si ces derniers 
étaient vaincus, la France ne tarderait pas à 
les remettre eux-mêmes sous le joug, le peuple 
alaérien peut tenir. 

Il le peut d'autant plus que craignant, avec 
raison, que le maintien de la domination fran- 
caise sur l'Algérie entraîne irrésistiblement le 
monde arabe à déserter la cause de l'Ouest 
pour embrasser celle de l'Est, Angleterre et 
Amérique font savoir, sur les instances du qou- 
vernement français qu'elles lui donnent leur 
appui (ah ! qu'en termes diplomatiques ces cho- 
ses sont dites !).. pour la recherche d'une solu- 
tion libérale du problème algérien. 

C'est-à-dire une solution qui ne soit pas le 
massacre, mais la fin du colonialisme, celle-la 
même que, précisément, avant les tomates d'Al- 
ger, Mollet et son parti préconisaient. Si bien 
que, malgré tous les efforts tentés par nos qeu- 
vernants pour présenter par les mille voix de 
leurs services de propagande, les déclarations 
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anglaise et américaine, comme un appui pour 
leur politique de répression à outrance, dans 
cette politique la France est seule. 


Afin de lever ce lourd handicap, les rrliti- 
ciens français ne disposent que de deux armes, 
deux armes sœurs : le mensonge et l'hÿypocri- 
sie parelarde. 

Il faut d'abord cacher la vérité. 

C'est là bien certainement l'une des raisons 
pour lesquelles la première décision prise en 
vertu des pleins pouvoirs a été la fermeture 
de la frontière algérienne. Il faut que le mas- 
sacre puisse avoir lieu dans la nuit. Qu'aucun 
journaliste indépendant ne puisse rééditer le 
coup du correspondant de l'Associated Press sur 
les « ratissages » du Cap Bon, et, pour cela, 
qu'aucun ne puisse aller voir ce qui se passe 
réellement dans les « zones opérationnelles ». 
Pas plus le nombre réel de soldats français tués, 
que celui des Arabes massacrés. 


L'expulsion prononcée peu avant la fermeture 
de la frontière contre un journaliste américain 
du maaazine Newsweek, parce qu'il avait ete 
vu à Alger cherchant à coniacter des nationa- 
listes musulmans, et qui fait suite à l'arresta- 
tion du iournaliste français Barat, coupable d'a- 
voir été se renseigner auprès des fellagha, mon- 
tre assez que le gouvernement entend qu'on 
ne sache rien d'autre que la « vérité officielle », 
c'est-à-dire ce que ses services de propagande 
et de presse croient utile de faire connaître aux 
Francais et au monde. En n'autorisant l'entrée 
en Algérie que de ceux qui pourront monirer 
paite blanche, on sera définitivement à l'abri de 
toute « indiscrétion ». 

Voilà pour l'organisation du mensonge. 


Quant à l'hypocrisie, elle coule à pleins bords. 
On sait d'ailleurs que ça «a toujours été une spé- 
cialité « socialiste ». 

Elle consiste à faire croire qu'on va au-devant 
des demandes des insurgés en faisant dès main- 
tenant des « réformes ». 


Et quelles réformes ! 


Reculer l'âge auquel on peut postuler un em- 
ploi dans les administrations, renforcer la pro- 
priété individuelle, supprimer le khammessat 
(bavtisé du nom impronre de métayage) alors 
qu'il n'y «à pas un seul colon français qui ait 
des khammès, et que très rares sont, en Algérie, 
les aqrandes propriétés arabes archaïques, qui 
sont les seules où le khamessat est possible, et 
promettre, enfin, de vendre aux musulmans quel- 
ques lots de terres sur des domaines achetés, 
alors qu'on «a couvert l'Algérie, vendant un siè- 
cle, de fermes données aux seuls Francais, sur 
les millions d'hectares pris de force aux Âra- 
bes, voilà n'est-il point vrai, de qrandes réfor- 
mes, des réformes de nature à satisfaire les plus 
exigeants |! 


Mais quand comprendrez-vous donc, Monsieur 
Guy Mollet, que ce n'est pas du tout cela que 
les Arabes d'Algérie demandent. Ce qu'ils veu- 
lent, ce pour quoi ils se battent et se battront 
jusqu'au bout, c'est quelque chose de beaucoup 
plus simvole, mais d'une tout autre nature : c'est 
uniquement, ne pas être traités comme des bé- 
tes. Ne plus être des « troncs de fiquiers » tail- 
lables, corvéables, injuriables, frappables et 
tuables à merci. C'est avoir des droits, des droits 
réels et qarantis, qui ne soient pas inscrits seu- 
lement sur le papier. 


| Ce qu'ils demandent, c'est que lorsqu'ils sont 
injuriés, molestés ou tués par des Français ou 
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des métèques, ce qui est leur lot quotidien, ceux 
qui les injurient, les frappent, les mutilent ou 
les tuent, soient poursuivis, et ne soient pas, 
quand ils sont poursuivis, systématiquement ac- 
quittés ou condamnés à des peines dérisoires, 
par des tribunaux ou des jurys qui, naturelle- 
ment, sont exclusivement composés d'Européens. 

Ce qu'il leur faut, c'est d'être à l'abri des 1me- 
sures arbitraires des policiers et des adminis- 
trateurs, les arrêtant, les frappant, les détenant, 
les torturant, les réquisitionnant selon leur ben 
plaisir. 

Ce qu'ils réclament, c'est que, lorsqu'ils vont 
voter, puisque Catroux leur en a donné le droit, 
il ne sorte pas des urnes, par quelque coup de 
baquette magique, les noms des candidats pour 
lesquels ils n'ont pas voté ; ceux de l'Adminis- 
tration. 

Ce qu'ils exigent, c'est d'avoir les organisa- 
tions nolitiques qui leur conviennent, et que 
celles-ci aient la possibilité de se livrer à la 
propagande et à l'action qu'elles entendent me- 
ner, sans se voir dissoudre aussitôt, automati- 
quement, cependant que leurs militants sont 
soumis à la résidence forcée en Algérie ou sur 
le continent (comme il est arrivé, entre autres, 
à Messali Hadj), en violation du plus fondamen- 
tal des droits de l'homme, sans inculpation ni 
condamnation, par simple lettre de cachet. 


Ce qu'ils veulent aussi, c'est que les ministres 
et autres personnages officiels ne prônent pas 
publiquement leur assassinat et ne couvrent pas 
leurs meurtriers. Ils n'acceptent pas qu'en vio- 
lation du Code et de la morale, on les tue sous 
le prétexte ou pour la raison qu'ils ont cherché 
à fuir. Car le Code et la morale ne reconnais- 
sent qu'un cas où l'on a le droit de tuer, c'est 
celui de légitime défense ; or un homme qui 
fuit n'est pas, que je sache, un agresseur. 


C'est cependant ce droit à l'assassinat que 
votre Bourgès-Maunoury a proclamé à son de 
trompe, et vos communiqués s'enorqueilliscent 
presque chaque jour du nombre de « suspects » 
qui ont été tués parce qu'ils « cherchaient à 
fuir. » 

Bien plus ! lorsque, par un hasard extraordi- 
naire, la camera d'un reporter filme l'un de ces 
assassinats, commis en l'espèce, par un de vos 
gendarmes, et fait ainsi connaître au monde Ja 
nature de votre civilisation, vous n'osez point 
pendant des mois, et sans doute vous n'oserez 
jamais faire passer le coupable en jugement, de 
beur sans doute qu'il ne dise à ses juges : mais 
je n'ai fait que comme tous les autres, je n'ai 
qu'obéi aux ordres. 

Je le répète : la revendication fondamentale 
des Arabes algériens est simple et unique : ils 
veulent être des hommes, et, pour cela, jouir 
des droits de l'homme. Ce pour quoi ils com- 
battent, c'est tout simplement pour leur dignite 
d'hommes. 

La dignité de l'homme, est-ce que vous com: 
prenez ce que cela veut dire, Monsieur Mollet ? 


Ils luttent pour leur dignité ; et vous leur of- 
frez des aumônes |! 

La seule solution possible est donc celle qui 
consisterait à donner aux indigènes algériens une 
part telle dans l'administration de leur pays 
qu'ils aient la certitude qu'on ne puisse les bri- 
mer, les molester, les injurier, les tuer, ni les 
“oumettre à des contraintes administratives ar- 
bitraires, impunément. 

Mais c'est précisément cette solution que les 
jeteurs de tomates d'Alger, à aucun prix, ne 
sauraient accepter, et qu'à votre tour, Messieurs 
du « Front républicain », vous rejetez. 


) 


LA GRANDE OPPORTUNITE QUI 
S'OFFRAIT À LA FRANCE 


Et cependant, quelle magnifique occasion 
avait la France de faire en Algérie une grande 
œuvre, une œuvre d'une portée historique con- 
ne : celle de réoccidentaliser l'Afrique du 

ord. 


L'Afrique du Nord n'est pas un pays arabe ; 
elle est, il est vrai, depuis plus d'un millénaire, 
un pays de civilisation arabe, maïs elle n'est 
pas un pays arabe, c'est un pays berbère. 


Un pays dont presque toutes les parties mon- 
tagneuses, et elles sont considérables, n'ont été 
que partiellement islamisées ; les Berbères qui 
les habitent professent, extérieurement tout au 
moins, l'islamisme, mais ils ont conservé leur 
lanque, leur droit, et même leurs institutions po- 
litioues. Ces dernières sont les plus démocrati- 
ques qui soient ; depuis Athènes il n'y en a point 
eu d'aussi démocratiques : la diemaa, ou Con- 
seil des Anciens du village, y est le seul pou- 
voir. 


Du fait de la pauvreté de son sol, ce peuple 
a presque toujours été subjuqué par d'autres 
plus riches, donc plus puissants, mais il a su 
néanmoins toujours conserver sa personnalité, 
et sa fierté naturelle l'a toujours fait se rebeller 
contre ses maîtres à chaque occasion favorable. 


Ce fut lui, avec Juaqurtha, l'âme de la résistan- 
ce à la domination romaine, ce fut lui, avec la 
Kahena, l'âme de la résistance à l'invasion ara- 
be, et c'est lui, enfin, qui, aujourd'hui est l'âme 
de la résistance au colonialisme. 


Les Francais du Maroc le savent bien, eux qui 
n'osèrent s'aventurer en vays berbère (ce que 
Lyautey appelait le « Maroc inutile » !) que 
vinat ans avorès s'être implantés dans la partie 
arabe du Maroc, et qui ne s'émurent point, deux 
années durant, du terrorisme qui suivit, dans les 
villes arabes, la déposition du sultan ben Yous- 
sef, mais dont la résistance tomba, d'un seul 
coup, le jour où le Moyen-Atlas, berbère, à 
Khenifra et à Oued Zem, entra en action. 


En Alqérie, ce furent les Kabyles, berbères, 
qui offrirent en 71 la dernière arande résistance 
à la conquête francaise, et c'est encore eux, 
aui, de concert, avec leurs conaénères, les 
Chaouia de l'Aurès, mènent aujourd'hui le com- 
bat. 

Or ce peuple, démocratique, courageux, in- 
telligent et travailleur, pourquoi ne s'occidenta- 
liserait-il pas ? 

Ah ! certes, il ne s'aait point de le dresser 
contre la partie plus arabisée de la population, 
comme avaient tenté de le faire, avec le fameux 
« dahir berbère », les officiers des Affaires in- 
digènes du Maroc, il s'agit, bien moins encore, 
de le désislamiser ou de le christianiser, mais, 
en s'appuyant particulièrement sur lui, de faire 
rentrer toute la population du Maghreb, arabe 
et berbère, dans le giron de la civilisation oc- 
cidentale. 

Nous avons signalé depuis des décades, que 
les chefs des mouvements nationaux arabes 
étaient, en fait, déjà de véritables Occidentaux, 
parce qu'imbus des idées essentielles de l'Oc- 
cident : le respect des droits personnels et la 
croyance au progres. Par ailleurs, les coutumes 
orientales qui ont été jadis imposées à ces peu- 
ples et qui étaient devenues pour eux, presque 
une seconde nature, telles que la sujétion des 
femmes, sont en train de disparaitre, dispari- 
tion qui était considérablement freinée par la 
domination francaise, mais qui va progresser à 
vive allure là où celle-ci vient de disparaître. 


Enfin, plus que toute autre chose, la qénerali- 
sation de la technique moderne pousse à la dis- 
parition de tous les archaïsmes. 


Aussi ne vois-je aucune raison pour que, dans 
l'avenir, les pays d'Afrique du Nord, qui ont des 
liens naturels beaucoup plus étroits avec la rive 
nord de la Méditerranée qu'avec les bassins du 
Nil ou de l'Euphrate, ne réintèqrent pas, au point 
de vue culturel, cette communauté de la Médi- 
terranée occidentale à laquelle ils ont, avant la 
+ arabe, appartenu durant tant de sie- 
cles. 


Il va sans dire que cela ne se fera point en 
un instant, par quelque coup de théûtre ; la 
transformation ne pourra être œue lente et in- 
sidieuse, mais elle est possible, et elle serait 
avantageuse pour tout le monde. 


Mais, pour que cela soit, pour que cette mar- 
che vers l'occidentalisation puisse commencer, 
une condition est absolument nécessaire : que 
les Mohgrebins cessent d'être les esclaves de 
l'Occident, qu'ils deviennent des hommes libres. 
Tant que le nord de la Méditerranée tiendra le 
sud sous son jouq, aucune possibilité d'assimi- 
lation entre les deux groupes de peuples ; le 
joug disparu, tous les espoirs sont permis. 


APRES L'EXECUTION PHYSIQUE 
L'EXECUTION MORALE 


On s'étonne beaucoup de la campagne cciuel- 
lement menée par les nouveaux boïars russes 
contre la mémoire de Staline ; on y cherche de 
profonds mobiles politiques qu'on ne rarvient 
pas à découvrir. 

L'explication me semble pourtant bien sim- 
ple : il s'agit d'un phénomène très courant en 
Orient. 

Toute l'histoire des monarchies de type orien- 
tal, et, entre autres, celle de la Russie, cette 
monarchie orientale type, est remplie d'intri- 
ques et d'assassinats. 

Non seulement l'assassinat de ceux qui re 
se soumettent pas assez vite aux caprices du 
despote, mais du despote lui-même. Le despote 
assassiné par son propre entourage, par ses fa- 
voris ou sa famille. 

La régente Hélène Glinskaïa, mère d'Ivan le 
Terrible, mourut empoisonnée. 

Catherine II, la « grande Catherine », ne par- 
vint au trône qu'après avoir fait assassiner son 
mari, le czar Pierre III. 

Et le fils de Catherine II mourut, lui aussi, as- 
sassiné, à la suite d'un complot dont le chef 
n'était autre que l’homme en qui il avait une 
pleine confiance, le comte de Pahlen — et dont 
un des comolices était son propre fils, le futur 
Alexandre l‘, pressé de monter sur le trône. 


Or Staline «a très vraisemblablement connu le 
sort de Paul I, Béria jouant le rôle de Pahlen. 


Après le meurtre de Paul I*, Pahlen est en- 
bénéficiaires de l'assassinat est de se débar- 
rasser de ceux qui s'y sont trop directement com- 
promis, de ceux qui ont été les hommes de main 
du complot. 

Après le meurtre de Paul [*, Pahlen est en- 
voyé en exil sur ses terres par son complice, 
Alexandre, qui lui doit le trône ; après la mort 
de Staline, comme la férocité s'est beaucoup 
accrue depuis le XIX‘ siècle, Béria, lui, est, non 
exilé, mais exécuté. De cette manière, le princi- 
pal témoin, le principal responsable, celui qui 
a eu personnellement ses mains trempées de 
sang, disparait. 
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Le second soin des bénéficiaires est de justi- 
fier leur crime, de le justifier meme seulement 
à leurs propres yeux, en salissant la mémoire 
de leur victime. L'exécution morale est la suite 
naturelle de l'exécution physique. 

Après la mort de Paul I‘, on déclara que celui- 
ci était fou, qu il était atteint du délire de la 
persécution ; après celle de Staline, on déclare 
aujourd'hui exactement la même chose. 

Sans doute, l'accusation contient-elle, dans un 
cas comme dans l'autre, une part de vérité, mais 
cette vérité ne devient une vérité reconnue que 
pour servir d'excuse à ceux qui ne se sont dé- 
barassés du fou que lorsque, après avoir été du- 
rant des années les instruments et les profiteurs 
de sa folie, ils ont eu à la craindre pour eux- 
mêmes. 

Lorsqu'on sera bien persuadé que malgré tou- 
te sa logomachie soi-disant marxiste, la Russie 
est demeurée plus que jamais un Etat oriental, 
dont le régime politique n'est autre que celui 
du despotisme, des camarillas et de l'assassinat, 
bien des choses qui sont incompréhensibles si on 
veut les expliquer en fonction de nos critères 
occidentaux, deviendront parfaitement claires. 

Quant à savoir comment des Occidentaux qa- 
qnés au mirage oriental réagiront au déboulon- 
nement de celui qui, hier encore, était leur idole, 
c'est une autre histoire |! 

Ceux qui ont applaudi, au nom de la Révo- 
lution, à la liquidation des révolutionnaires d'Oc- 
tobre, ceux qui, ‘après avoir accepté l'appui don- 
né par Staline à l'accroissement des armements 
de Laval, ont trouvé admirable le pacte hitlérc- 
soviétique, ont un estomac capable de tout ava- 
ler ; ce sont des « croyants ». 


Après tout, ces choses, au fond, ne sont pas 
plus difficiles à avaler que les dogmes du cliris- 
tianisme ou l'histoike de stupre et de sang 
qu'est celle des « vicaires du Christ » ! 

R. LOUZON. 


P.S. — Au moment où je termine ces notes, la ra- 
dio m'apprend l'arrestation de Claude Bourdet. Elle 
confirme ce que nous disons plus haut, à savoir aue 
le gouvernement, pour complaire à l'extrême-droite, 
est résolu à bâillonner toute presse indépendante, 
afin d'empêcher aue soit connue la vérité sur l'Algé- 
rie, Dans le dernier article qui lui vaut son inculpa- 
tion, Bourdet indique aue l’accroissement du nombre 
des soldats envoyés en Algérie aura pour effet d’inci- 
ter les insurgés à étendre la zone de rébellion et 
d'accroître le terrorisme dans les villes, C’est l’évi- 
dence même ! Mais Mollet-Lacoste ne veulent point 
de l'évidence. La vérité, selon eux, « démoralise » 
l'armée. 

Cette terreur aue le gouvernement de Front répu- 
blicain s’est maintenant décidé à faire peser, dans la 
métropole même, sur tous les hommes lucides et 
libres, ranpelle étrangement celle aue Daladier fit ne- 
ser sur la France durant les années 39-40, alors aue 
la simple possession d’un ouvrage révolutionnaire ou 
la tenue d’un propos déclaré « défaitiste » vous va- 
lait instantanément 5 ans de prison. Or, on sait à 
auel beau résultat on est ainsi parvenu : à la dé- 
bâcle de mai 40, Car ce pays, et c’est son grand hon- 
neur, ne veut point se battre autrement que dans la 
liberté. 

Pour nous, nous continuerons à chercher la vérité 
et à la dire. Cela ne fait guère plus de auinze ans 
aue nous fümes poursuivis pour avoir écrit : « La 
Tunisie aux Tunisiens », Aujourd’hui, la Tunisie est 
aux Tunisiens. 

Pas plus en Algérie qu’en Tunisie, les poursuites et 
les condamnations n'arrêteront la roue de l’histoire, 
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Il est actuellement permis de penser que l'activité 
des fellagha d'une part et la conjoncture interna- 
tiondle d'autre part apporteront à l'Afrique du Nord 
la liberté politique, car après les épreuves militaires 
inévitables ainsi que les affirmations gratuites de 
l'impérialisme français, l'Algérie se verra octroyer une 
indépendance assaisonnée de phrases quelconques. 

Le problème alors pour les trois pays est de sa- 
voir si dans les dix années qui viennent, ils sauront 
se construire une économie moderne et hausser ver- 
ticalement leur niveau de vie, ou si, victimes des 
croche-pied d’un impérialisme sorti par les armes et 
par la porte et qui rentrerait par la procédure et par 
la fenêtre, comme dit si justement notre ami Fini- 
dori, ils auront à subir dix ans d’anarchie, en proie 
aux velléités d’une réaction religieuse, aux sales 
combines des usuriers impérialistes et aux appétits 
d'une bourgesisie locale, agrairienne, incompétente et 
conservatrice. 


OBJECTIF NUMERO 1 : LA REFORME AGRAIRE 


Nous avons toujours placé en chapitre | la ré- 
forme agraire, parce que c'est elle qui est la moins 
difficile et qui permettra de reclasser dans le plus 
court délai le nombre maximum de chômeurs, de leur 
enlever leur complexe de « meskines », d’en faire 
des hommes de lutte et de progrès, et de soulager 
les gouvernements de leurs plus grandes responsabi- 
lités. 

Mais aussi parce que la grosse propriété rurale est 
rétrograde par définition. Les agrariens sont immo- 
bilistes pour des raisons techniques ; leur objectif 
consiste, en effet, à augmenter la surface de leurs 
biens, l'opération de production étant effectuée par 
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la nature et le métier d’agriculteur consistant exclu- 
sivement à mettre en place et à manipuler les pro- 
duits, soit au moyen de main-d'œuvre, soit au moyen 
de machines, le choix de l’un ou de l'autre étant 
commandé par la rapidité des opérations d'abord (les 
intempéries jouant un grand rôle dans ce métier), et 
par le prix de revient ensuite. 

Mais le travail de propriétaire terrien est une 
fonction secondaire. C'est si vrai que dans l'immense 
progrès effectué par le machinisme agricole au cours 
de ces quarante dernières années, les agriculteurs 
eux-mêmes n'ont joué aucun rôle, Quelle que soit 
l'immensité de leur fortune, et quel que soit le pays, 
ils ont comparé passivement les avantages du tra- 
vail manuel et de la machine, sans prendre aucun 
risque, même dans les essais. Les inventeurs et cons- 
tructeurs de machines agricoles, à l'inverse, sont de- 
venus exploitants agricoles pour démontrer les avan- 
tages de leurs nouvelles techniques, imitant en cela 
les domaines expérimentaux des marchands d'engrais, 
mais quant aux culs-terreux, ils n'ont pas bougé. 
Leur métier, c'est de moissonner la sueur et les idées 
d'autrui. 

Ce peuple de laboureurs qu'étaient les Français 
lorsqu'ils ont colonisé ce peuple de bergers qu'étaient 
les Berbères n'a pas songé à autre chose qu'à s’ap- 
proprier les terres de l'Afrique du Nord, et pour y 
parvenir plus aisément, ces laboureurs ont pris pour 
objectif de contrôler les organismes gouvernemen- 
taux qui commandent l'armée, la justice, la police 
et. cette petite saleté que sont les tribuncux d'em- 
pire. Ils ont donc volé la terre, puis, cet objectif at- 
teint, ils sont devenus immobilistes, et la manifesta- 
tion la plus claire de leurs sentiments a été fournie 


par cet imbécile de Froger, maire de Boufarik (Al- 
gérie), quand il a dit : « Parler de réforme en Algé- 
rie est un: impudence | » 

L'histoire de l'homme est liée à l'histoire de la 
propriété du sol et si les colons nord-africains s'é- 
taient souvenus du sort des « latifundia » de l'an- 
tiquité et de la valeur du précepte arabe qui dit « que 
la terre appartient à Dieu et que l'homme n'en a que 
l'usufruit », ils ne seraient pas arrivés à l'impasse ac- 
tuelle. 

Aujcurd'hui, il fout briser cet état de choses : il 
faut effacer les gros colons ; c'est là le prix de la 
paix en Afrique du Nord. Mais sur ce chepitre capi- 
tal, les gouvernants français, socialistes ou non, sont 
muets, et hélas ! le gouvernement tunisien ne dit 
pas grand-chose, car le morceau est gros. Mais les 
fellagha ne <e seront pas battus pour simplement 
transférer le pouvoir politique des mains des colons 
européens à des propriétaires indigènes qui reste- 
raient solidaires des premiers atin d'éviter le partage 
de leurs biens. Ils ne se seront pas battus pour sup- 
porter un régime d'agriculteurs tainéants,  effarou- 
chés par les efforts et par les risques de l’industria- 
lisation et qui constituerait une barrière infranchis- 
sable à l'équipement de leur pays et à l'éducation 
du peuple. À la casserole, camarades, à la casse- 
role ! 

En Occident, le progrès amorcé par une politique 
de libre échange s'est consolidé par la défait: d'une 
féodalité, dont le siège se trouvait dans les terres 
et dans la noblesse, qui était bénie par le clergé, 
défendue par les gens d'armes et distinguée du « com- 
mun » par des titres et des armoiries, qui se trou- 
vaient d'ailleurs rattachées à la terre. En Afrique 
du Nord, si une féodalité rurale arabo-berbère suc- 
cédait au colonialisme, qui ne demande qu'à se rac- 
crocher à elle, les affaires de l’une et de l'autre se- 
raient assurées par le maintien du peuple dans l'obs- 
curantisme, par le moyen de lois scélérates, d'une ex- 
tension de la religion et d'entraves à l‘industrialisa- 
tion, 

Si sur ce programme il y a allience entre un ls- 
lam réactionnaire et un pseudo-socialisme larbin de 
la bourgeoisie et seulement préoccupé de faire dan- 
ser l'anse du panier, les Berbères ne pourront avoir 
recours qu'à la force des armes. Ce qu'il faut aujour- 
d'hui, c'est une condamnation sans équivoque et im- 
pitoyable de la grande propriété rurale, coloniale ou 
indigène. Il faut une rupture avec les gros colons 
et avec leurs séides. Ce n'est pas sans raison que les 
Soviets ont toujours gagné lorsqu'ils se sont présen- 
tés dans des pays neufs apportant en tête de leur 
programme « la réforme agraire », ni que l'Egypte 
nouvelle s'est aussi engagée dans cette voie en com- 
plétant sa réforme agraire par l'abrogation des titres 
nobiliaires. 


Lisons l'histoire de la Chine ! Elle contient tous 
les enseignements et rien de plus vaste ne sera écrit 
dans l'histoire de l’homme. Le pouvoir des grands 
Ggrariens a été consolidé vers l’an 500 avant Jésus- 
Christ par Confucius qui a élevé l'obéissance aux 
maitr£s au niveau d'une religion. La Chine s'est 
trouvée sclérosée ; elle qui avait été à l'avant-garde 
des inventions, elle est devenue, malgré son immen- 
sité et l'importance de sa population, un Etat mi- 
neur et servile, jusqu'à ce que Sun Yat-sen avec ses 
trois principes : nationalisme, démocratie et moyens 
d'existence pour le peuple — fut conduit à la lutte 
contre les grands propriétaires et finit par déboulon- 
ner la monarchis, Tchang Kaï-chek fut, un moment, 
le successeur de Sun Yat-sen, puis il se rallia aux 
gros propriétaires et à la doctrine de Confucius, et ce 
tut alors le succès de Mao Tsé-tung, qui était pour 
la réforme agraire. 


Le problème politique de l'Afriqu: du Nord est de 
savoir si les grends agrariens colons ou indigènes au- 
ront avec eux le pouvoir local et les séquelles du co- 
lonialisme. 


Sur ce sujet, le programme du gouvernement tu- 
nisien, qui ne vise que des terres ingrates et sans 
équipement, apparait comme une diversion. Îl justi- 
tie l'action de Ben Yousset. Si Bourguiba peut se 
laisser prendre aux boniments sur le Sahara, l'agri- 
culteur expérimenté qu'est Tahar Ben Amar doit 
comprendre que le gaspillage de capitaux et de tra- 
vaux qui resulterait de l'installation de fermes dans 
le Sud-Ouest tunisien aurait des répercussions poli- 
tiques fâcheuses car il n2 peut que donner l‘impres- 
sion que l'on veut par là se débarrasser de ceux qui 
ont libéré la Tunisie. 

La Tunisie a besoin tout de suite, et avant la ré- 
colte de 1956, d'un programme sérieux de rétorme 
agraire qui fixerait une étendue max.mum pour les 
propriétés rurales dans les terres actuellement culti- 
vables. 

En outre, il faut reconsidérer la gestion des biens 
habous, donner un statut au travailleur agricole et 
étcblir un programme d'habitat rural pour ces mal- 
heureuses populations de fellahs. 

lelle est la première œuvre constructive et révo- 
lutionnaire que peut accomplir le gouvernement tu- 
nisien ; s'il n'ose ou s’il ne peut pas, qu'il s'en aille. 
Le temps des réceptions tapageuses et des salamalecs 
est passe. 

L'obstacle le plus important à la réforme agraire 
en Afrique du Nord réside en Tunisie, car il apparait 
que les Marocains auront le courage d'aborder le 
problème et que chez eux les terres des grands co- 
lons, les seules en cause, pourront être digérées en 
vertu d'un accord quelconque, et qu'en Algérie, les 
indigènes n'ayant pas de grandes exploitations orga- 
nisees, ce sera seulement un problèmz: colon, raison 
pour laquelle il y a la guerre. 

En Tunssie, au contraire, il existe un tout petit 
nombre de gros propriétaires indigènes, dont M. Ta- 
har Ben Amar est ls spécimen le plus actif, et qui 
ont pris les rènes de l'Etat derrière le colonialisme 
français. En voulant protéger leurs biens, ils protègent 
en tait les immenses propriétés coloniales. 

Mais ce petit nombre de personnes peut-il penser 
qu'il pourra faire échouer les aspirations de tout un 
peuple, et retenir avec ses épaules l'impérialisme crou- 
lant du capitalisme français ? 

La masse tunisienne ne restera sûrement pas inac- 
tive ; ou bien ce petit nombre de propriétaires indi- 
gènes voudra résister et il lui faudra alors chercher 
appui chez les impérialistes, leur ouvrir la fenêtre et 
s'offrir en bouchers, ou bien la sagesse de l'Orient 
se fera entendre. Ils comprendront ce que des Hin- 
dous peuvent deviner et que des Européens ne peu- 
vent admettre qu'après les coups. 


Ils commenceront chez eux la réforme agraire, ils 
s'emploieront à en définir les limites, ils provoque- 
ront un immense mouvement d: solidarité qui impo- 
sera silence aux colons, ils comprendront qu'en don- 
nant la moitié de son manteau, Saint Martin a con- 
servé l'autre et y a gagné la sainteté. Une parole du 
bey peut suffire. 

Et quand nous parlons d2 réforme agraire, nous ne 
disons pas « combines » agraires. 


Actuellement, les chacals tournent et hurlent dans 
la plaine. Dans certains milieux financiers de Paris, 
il n'est question que de plans assortis de prêts ban- 
caires pour faciliter ceci ou cela. Malheur au gouver- 
nement nord-africain qui mettrait le doigt dans un 
tel engrenage ! Les peuples de l'Afrique du Nord ont 
zéro franc et zéro indemnité à donner. Ceux qui dé- 
tiennent légitimement des biens les conserveront, les 
autres rendront gorge. Le moment est venu de relire 
Montesquieu ; ceux qui voudront intervenir dans la 
direction des affaires des peuples nord-africains de- 
vront avoir de la « vertu ». Le fumier colonial doit 
être enfoui. Les intérêts français et autres seront sau- 
vegardés, bien entendu, mais pas les intérêts sor- 
dides. 

Ces jsunes peuples auront besoin de crédits, c'est 
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certain, mais pour que ceux-ci n'amènent pas la ser- 
vituge, ils aevront être honnêtement gcgés, et ne de- 
vront connaitre que des destinations créatrices. Ils ne 
d£vront avoir aucun caractère de complaisance, qui 
aurait pour résultat de demander en retour d'autres 
complaisances. 

Zéro indemnité. || est impossible, en effet, d’en- 
detter des pays aussi misérables, et de verser des 
commissions aux intermédiaires, pour acquérir des 
biens. Ce serait échanger la présence d'un proprié- 
taire contre une dette à un étranger équivalant au 
moins à la propriété, et assortie de charges impé- 
ratives en devises étrangères. 

Ceux qui ont imposé lsur domination ont pris leurs 
risques ; qu'ils les courent 


LES SERVICES PUBLICS 


Presque en même temps que la mise en marche 
d'une réforme agraire, il faut que les pays nord-afri- 
cains prennent au plus tôt possession de tous leurs 
services publics et de leurs grandes administrations 
collectives : banques d'émission, assurances, travaux 
publics, chemins de fer, etc., qu'ils leur donnent un 
caractère national, en faisant fair: tout le réescomp- 
te par les banques du pays, en opérant la réassu- 
rance par un organisme national, en donnant la prio- 
rité aux industries locales, etc., afin de supprimer 
toute subordination économique. Il est inconcevable, 
par exemple, que dans des Etats comme le Portugal où 
la Palestine puisse se réaliser av:ic succès une autc- 
nomie économique et qu'on prétende que celle-ci 
soit impossible dans le Moghreb. 

Il est égelement indispensable que la quasi-tota- 
lité des fonctions directrices soient exclusivement ré- 
servées à des autochtones. Le grand argument des 
colonisateurs est de dire : ces pays n'ont pas de tich- 
niciens. La belle histoire ! Ils n'auront jamais de 
techniciens tant qu'ils seront des colonies. Des avo- 
cats, des docteurs, des pharmaciens, voirz des agri- 
culteurs, oui ; mais pas d'ingénieurs, c'est interdit ! 
Les grandes écoles boycottent tellement bien ceux 
qui prétendent s'instruire en France qu'il serait temps 
que les populaticns africaines comprennent qu'elles 
doivent aller ailleurs. 

Lorsqu'un indigène a décroché un diplôme, que lui 
arrive-t-il ? ce qu'il edvint à cet ingénieur sénéga- 
lais, brillamment sorti de l'Ecole Supérieure d'Elec- 
tricité, qui choisit un poste à l'Electricité du Sénégal 
et qui y fut l'objet d'une telle hostilité, couverte par 
le gouverneur général, qu'il ne put prendre ses fonc- 
tions et dut rentrer à Paris dans l'enseignement. Les 
Tunisiens se souviennent aussi de cet ingénieur di- 
plômé d'une grande école parisienne qui s'installa 
place de la Résidence avic une boite de cireur, et 
ses diplômes bien en évidence. 

Dans l'armée française, passé le grade de capitaine, 
et souvent de lieutenant, pas ds commandement. On 
est bifurqué sur les magasins d'habillement. Jemais 
de bicots ou de nègres dans l'aviation. Et lorsqu'ils 
possèdent des qualités exceptionnelles comme le com- 
mandant Mortenol, Antillais qui organisa et com- 
masnda la défense du camp retranché de Paris, en 
1914-1918, il faut le mettre à la retraite aussitôt la 
guerre terminée, afin de ne pas avoir à le nommer 
amiral et offusqu:r ainsi ses frères d'armes, comme 
l'incompétent Guéprcte, des Dardanelles. Etc 

Certes, la France procède à une politique savante 
d'échantillons du genre de M. Monnerville, à condi- 
tion que ceux-ci proclament bien haut que la France 
est un pays charmant, et surtout pas raciste ; sans 
blague ! 

Donc, si sous le couvert de la compétence tech- 
nique, les anciens colonisés laissent une seule fonc- 
tion à l'impérialisme, ils ne pourront jamais la prën- 
dre qu'en partent du même point où ils se trouvent 
le jour de la libération. Conclusion : il faut payer l'ap- 
prentissage, et le plus tôt sera le mieux. 

Dans cet esprit, il faut encore qu: les Africains 
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prennent exemple sur les Asiatiques qui, eux, sont 
déjà libres et ont pris d'assaut les fonctions techni- 
ques de leur pays. lls y ont fait merveille, malgré les 
quolibets du monde impérialiste. 

En quelques mois, le Vietminh a pris en mains, ré- 
tabli et mis en activité un Tonkin qui avait été ra- 
vagé, miné, saboté, et la production y dépasse déjà 
ce qu'obtencient les Français. 

La rapidité av:c laquelle progresse la Chine, déjà 
en avence sur la France pour l'électronique, stupéfait 
même les Américains. 

Et on peut en dire autant de l'Inde, de la Syrie, 
du Mexique, autant de pays qui s'envasaient ovec le 
colonialism2 ou le semi-colonialisme, et paraissaient 
être dans des situations désespérées et sans issue. 

Il y a cinquante ans, la Russie n'avait pas de 
techniciens et il y a cent ans, la France non plus. 
S'ils s'en étaient remis aux étrangers, ils n'en au- 
raient toujours pas. 

Sun Yat-sen, dont Îl:s préceptes sont encore les 
guides de la révolution chinoise, disait à ce sujet 

« En toute occsosion, il est facile de réaliser une 
chose que l'on a bien comprise. Mais si l'on ne com- 
prend pas parfaitement ce qu2 l'on souhaite réaliser, 
on est amené à faire beaucoup d'erreurs. C'est un 
problème difficile. Pourquoi ne pouvons-nous pas 
éviter de faire des erreurs ? Parce qu'il est humaine- 
ment impossible de tout savoir. Si nous attendons de 
tout savoir avant d'agir, des centaines de milliers 
d'années s'écouleront avant que nous nous décidions 
à passer à l’ection. C'est pourquoi nous devons par- 
fois agir sans pleinement comprendre. » 

Et d'une facsn plus concise, un vieux proverbe 
français dit : « C'est en forgeant que l'on devient 
forgeron. » 

Il semble que l: gouvernement marocain  com- 
prenne cela, mais il ne semble pas que le gouver- 
nement tunisien le sente. 

En accouplent ces deux expressions qui sont con- 
tradictoires, indépendance et interdépendance, le co- 
lonialisme franccis espère bien que le second finira 
par effacer le premier. Et pour y parvenir, il compte 
surtout sur ses « indispensables » techniciens, mais 
c'est pour cela qu'ils devront sortir au plus tôt. 

Certes, des concours étrangers resteront provisoi- 
rement nécessaires, mais pas de monopoles, Des con- 
trats individuels : un <susse, un danois, un français, 
un anglais. 

Cette condition impérative de l'indépendance, avoir 
ses propres techniciens, est déjà comprise de tous les 
pays en vois de libération, et c'est pourquoi Boulga- 
nine et Khrouchtchev répétaient en Asie, au cours de 
leur tournée commerciale « || vous faut vos pro- 
pres techniciens. » Ils ne voulaient pas effcroucher 
les clients. Mais un Français, ca retarde, ca retarde : 

L'idéal, en effet, serait de s'entsndre, mais en ex- 
cluant l'esprit de duperie, et de roce supérieure, £T 
cette hypothèse est malheureusement à évincer. L'his- 
toire montre, depuis que les Latins s'opposèrent à 
l'Etrurie, que les Latins sont bornés. Si, à l'inverse 
des Anglo-Soxons, ils ont une histoire jalonnée de 
révolutions, c'est qu'ils sont ennemis des compromis 
ils comprennent toujours trop tard et ne cèdent qu'à 
la force. 


L'INDUSTRIE EXTRACTIVE 


Cette branche de l’économie est un facteur impor- 
tant pour les projets d'équipement du Nord-Afrique 
car en fait, c'est surtout à pcertir des matières mi- 
néral:s exportées que ces pays pourront gager des 
emprunts à long terme qui devront être immédiate- 
ment employés à des travaux d'équipement. Lyautey 
l'avait compris lorsqu'il créa l'Office Chérifien des 
Phosphates pur gcger un emprunt. 

Avant d'entrer dans le détail, voyons Î£s généra- 
lités. 

La France a appliqué impérativement au Moghreb 
sa loi minière de 1810, modifiée en 1919. C'est une 


bonne loi si on ne la tourne pes, et si on ne s'ap- 
plique pas à verser dans le régime des mines ce qui 
est, en fait, des carrières. 

De nombreux pays se sont inspirés pour leur légis- 
lation de la loi de 1810. Les Nord-Africains auront 
ä se prononcer pour dire si cette législation leur con- 
vient, mais disons tout d2 suite que si les Nord- 
Africains entendent conserver leur crédit internatio- 
nal et contribuer à ce qu'il s'instaure une civilité en- 
tre nations, autant ils doivent être impitoyables en- 
vers Îl£s intérêts sordides, autant ils doivent être dé- 
férents pour les autres. 

Une première observation. Il faut établir une dis- 
tinction entre les gisements miniers exploités ou en 
cours d'équipement très avancé et sur le point d'être 
mis en exploitation, et ceux qui ne sont encore que 
concédés. 

Pour les premiers, ii y a plusieurs dispositions à 
prendre. Pour les seconds : abrogation pure et sim- 
ple de la concession, car les nouveaux gouvernements 
doivent décider comment ils géreront leurs biens. 

Une autre disposition indispensable : les conces- 
sions abandonnées de longue date et non en exploita- 
tion devront être cbrogéess. Car ces territoires, comme 
autrefois la Turquie, sont couverts de concessions mi- 
nières inexploitées, qui sont des objets de spéculc- 
tion ou des réserves pour seigneurs de la finance. 
Lorsque Mustapha Kémal prit le pouvoir en Turquie, 
il s'occupa tout de suite de liquider ces concessions 
improductives qui pcralysaient l'économie nationale. 

L'Afrique du Nord, qui devra avoir à faire face à 
une élévation verticale de sa consommation en pro- 
duits manufccturés, devra liquider tout:s les hypo- 
thèques mises sur son domaine minier en puissance, 
afin d'échapper à la dictature des trusts. 

Ces premières dispositions prises, et il s'agit de 
précautions capitales pour l'avenir de ces tsrritoires, 
on peut observer avec soin le ces des exploitations en 
cours. 

Au Maroc, le phosphate et le pétrole sont biens 
d'Etat. 11 suffit donc d'y substituer les cadres ma- 
rocains à ceux des occupants. Les Marocains seront 
eux-mêmes stupéfaits de voir combien c'est simple. 
Ils pourront aussi certainement procurer à leur pcys 
plusieurs centaines de millions d'économies annuelle: 
qui seront les bienvenues pour d'autres attributions. 

Pour ce qui est des autres exploitations, qui ont 
nécessité des risques et des investissements impor- 
tants, il semble qu'elles puissent r£ster en exploita- 
tion sous la forme présente, mais en les soumettant 
à des règlements cppropriés. 

En Algérie, il y a du fer ; la principale entreprise, 
l'Ouenza, d'aillsurs très bien exploitée, est en majo- 
rité propriété de la colonie ; donc pas d'histoires. 
Substitution de personnes. Il y a, en outre, deux ex- 
ploitations de phosphates, dont l'une est presque 
épuisée et l’autre marche mal. Inutile d'y  per- 
dre son temps ; les règlements suffiront. Pour toutes 
les autres exploitations de l'Algérie, règlements. 

En Tunisie, c'est plus sérieux. Toute l'économie ex- 
pansive de ce pays sera conditionnée par les rentrées 
de devises pouvant provenir du fer de Djerissa et des 
phosphat:s qui se trouvent sur la ligne de Gafsa. 

N5tons que les entreprises de phosphate sont pes- 
sées récemment du régime des carrières à celui des 
mines. 


L'INDUSTRIE LEGERE 


Nous n'abordons pas l’industrie lourde pour l'Afri- 
que du Nord, car il n’y a pas immédiatement d: né- 
cessité de programme ni de possibilité de rent:bi- 
lité, 

Par contre, l'industrie légère exige un effort immé- 
diat considérable où toute la bourgeoisie de ces pays 
psut s'engouffrer utilement au lieu de s'acharner 
après des étendues de terre qui ne lui seront pas plus 
conservées que: ne l'ont été les latifundia. 

La colonisation en Afrique du Nord a dosé l‘ins- 


truction aux indigenes ; elle les a maintenus et èn- 
foncés dans leur état d'ignorance. Leur état miséra- 
ble leur enlevait tout pouvoir d'achat et de ce fait, 
nul besoin d'industrie légere. 

Pas d'instruction, pas de métier, puis pas de mai- 
son, pas de vêtements. À tel point que ces pauvres 
gens en sont encore à l'âge de la psterie et que les 
temm:s qui font les corvées d'eau portent un poids 
de terre cuite toujours à peu près égal au poids d'eau 
contenu, Si l'on calcule le tonncge annuel que ces 
malheureuses peuvent porter inutilement, on reste ef- 
faré de cet esclavage. 

Il en résulte que la simple substitution aux pote- 
ries de récipients métalliques quelconques constitue- 
rait pour ces pays une œuvre sociale considérable, 
l'emphore pouvant être conservée comme recipient 
fixe en raison de la fraicheur qu'ellz procure à l'eau 
qu'elle contient. 

Le développement du pompage et conséquemment 
des tuyaux, les accessoires d'écoliers, 2 matériel élec- 
trique, la tilature du coton, le plus simple du maté- 
riei ménager, comme les sommiers métalliques ou les 
fournecux les plus rustiques, car ils cuisinent encore 
sur des pierres, tout est à organiser pour la vie de ces 
peuples qui n'ont connu de la civilisation jusqu'à ce 
jour que la férule de l'autorité. 

Et, contrairement aux affirmations des colons, seuls 
les moyens leur manquent car ils recherchent le pro- 
gres. 

Enfin, la jeuneise évoluée de ces pcys, filles et gar- 
cons, a un rôle considérable à jouer. Les Marocains 
l'ont tout de suite compris en dévoilant les filles, || 
faut des assistantes sociales, dans la brousse, et par 
milliers, pour que tous ces peuples se mettent en mar- 
che d'un seul élan. 

L'Algérie avec le Maroc. et avec la Tunisie devront 
enfin pouvoir réaliser ce que l'enarchis capitaliste co- 
loniale n'a pas su faire. Etablir des ententes pour que 
les industries du Constantinois ne se répètent pas en 
Tunisie lorsque cela peut être évité, ni celles du Ma- 
roc en Oranie. Pour cela, il faut des ententes bosées 
non sur la compétition mais sur l'équité, que chacun 
ait une part honnête, et qu'il n'y ait pas de répéti- 
tion du même effort et dispersion d:s capitaux alors 
qu'il y a tant de choses à faire. 

Ce sera donc une industrie dirigée et dons une 
certaine mesure protégée, mais dont les profits pour- 
ront êtr: quand même limités par l'importation et 
l'impôt. Les animateurs de l'industrie ne seront plus 
des créateurs comme en Occident, ils utiliseront des 
moyens techniques connus et expérimentés, que d'au- 
tres ont créés en courant d'énormes risques qui fu- 
rent, un temps, l'explication de leurs privilèges. 

Au rythme où va cctuellement le progrès, quand 
on pense que l'Europe détruite a été refaite (sauf la 
France) en dix ans, et que dans vingt ans l'immense 
Chine aura rattrapé l'Europe, si les peuples d'Afrique 
du Nord trouvent des guides sûrs, balaient sérieuse- 
ment  l'interdépendance et se mettent à l'ouvrage, 
c'est un boom magnifique que peut donner l'Afrique 
du Nord, et dans dix ans, elle peut faire figure au- 
près des autres nations. Et même les intérêts fran- 
çais non sordides seraient de la fête ! 

Si ces gouvernements hésitent où trafiquent, si l'on 
supporte quoi que ce soit du colonialisme qui, hale- 
tant, cherche la fissure et tente de faire reculer tou- 
jours les réformes afin d'acculer les jeunes Etats li- 
bérés à la faillite, ce sera l'anarchie, l'endettement, 
la famine, l'esclavage. 

Un échec d:s Nord-Africains serait sans excuse, 
car d'autres nations récemment libérées du colonia- 
lisme et qui étaient en présence de problèmes plus 
graves et disposaient proportionnellement de moins d2 
moyeris, l'Inde par exemple, viennent de prouver que 
les seuls malheurs des peuples colonisés viennent des 
occupants ; que ceux-ci mis dehors, en pcrtant de 
l'abime, on peut s'élever très rapidement. 


SINDBAD LE MARIN. 
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TROIS OPINIONS DE NORD-AFRICAINS “ MODÈRES 














Salah Abdelkader : 


Salah Abdelkader «a remis à la presse, après sa 
démission de la présidence de l'Assemblée algérien- 
ne, Le communiqué suivant : 

J'ai remis à M. le Ministre résidant en Algérie 
ma démission de président de l’Assemblée algérien- 
ne et de délégué de cette Assemblée. 

Je me démets également de tous mes autres man- 
dats politiques. 

Cette décision peut surprendre. 

Je voudrais, pour éviter toute équivoque, exposer 
les raisons qui m'ont déterminé à la prendre. 

Elu de ce pays depuis 1923, j'ai toujours lutté — 
même au prix de ma liberté — pour l'émancipation 
politique et sociale des populations musulmanes, 
pour l'union des deux communautés d'Algérie dans 
l'égalité, le respect de la dignité de chaque citoyen. 

Dans cet esprit, dès 1947, siégeant au Sénat, j'avais 
proposé de procéder à une large consultation popu- 
jaire dont serait issue une Assemblée constituante 
devant elle-même définir la structure politique nou- 
velle de l'Algérie. 

Les dramatiques événements actuels témoignent 
de l'échec de cette poiitique d'union. 

Au moment où une lutte sans merci s'engage sur 
le sol algérien, au moment où la communauté fran- 
co-musulmane a cessé d'être une réalité, je ne puis 
croire à l'efficacité de ma mission et je ne puis de- 
meurer à mon poste. 

Je r<tourne donc au milieu des miens nartager 
leur vie et leurs risques. 

Je crois fermement que des hommes nouveallx 
viendront bientôt représenter les populations d’Al- 
gérie. 

Pour ma part, je me retire, sans acrimonie ni 
amertume. Il n'entre dans ma décision ni ressen- 
timent ni calcul. 

Je ne cède pas davantage à la menace. 

Je n'ai d'autre ambition que de finir ma vie sur 
la terre de mes ancêtres au milieu de ces popula- 
tions du Chélif qui m'ont toujours accordé une con- 
fiance que je n'ai jamais trahie. 

Quel que soit le sort qui me sera réservé je l’ac- 
cepte avec sérénité et la soumission d’un musulman 
aux desseins de Dieu. | 


Abderrahman Bouabid : 


Abderrahman Bouadbid, ministre d'Etat du Ma- 
roc a donné un interview à Demain où on lit no- 
iamment : 


I1 existe une solution au conflit algérien, la seule 
solution que l'expérience et le bon sens imposent 

Donner à la communauté algérienne le droit de 
se gouverner elle-même démocratiquement, dans 
l'égalité de tous les habitants du pays. 

I1 serait singulièrement aberrant d'admettre que 
l'Algérie puisse échapper à son destin de liberté et 
d'émancipation. 

A moins que les partisans de la guerre à outrance 
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Nous publions ci-dessous trois déclarations faites presque simultanément par un Algé- 
rien, un Marocain, un Tunisien qui peuvent être classés tous trois parmi l'aile modérée, 
voire méme, pour le premier, ultra-modérée, de leurs peuples respectifs. Le premier, prési- 
dent de l'Assemblée algérienne, fut jusqu'à hier l'homme @e confiance de l'Administration 
française ; les deux autres furent les interlocuteurs du gouvernement français dans les 
récents pourpariers. Leurs déclarations prouvent à qui pourrait même en douter combien 
unis sont Les musulmans d'Afrique du Nord en ce qui concerne l’Aigérie. Cette volonté est 
commune à la fois aux trois pays et à toutes les tendances. 















ne caressent le rêve de revenir un jour sur ce qui 
est d'ores et déjà acquis au Maroc et en Tunisie 
une fois la révolte algérienne matée. 

Marocains et Tunisiens pensent déjà à cette éven- 
tualité, et c'est pourquoi la sclution du problème 
algérien dans le présent comme dans le futur est 
le critère le plus sûr de la politique française à 
l'égard de leurs pays respectifs. 


Habib Bourguiba : 


Bourguiba, chef du Néo-Destour, écrit dans son 
journai l'Action, en réponse à Guy Mollei 


Je voudrais passionnément persuader l'opinion 
française que l'on ne peut s'opposer à quelqu'un qui 
se bat et qui meurt pour avoir une patrie. 

Je voudrais demander que l’état d'esprit et les 
méthodes qui ont prévalu dans l'affaire de funisie 
permettent d'épargner à l'Algérie et, par voie de 
conséquence, à toute l'Afrique du Nord, les convul- 
sions sanglantes qui seront exploitées par l'étranger 
et qui finiront par compromettre sans rémission 
la solidarité nécessaire entre le peuple français et 
les peuples du Maghreb. 


eo 


La lutte des classes 
en lunisie 


Le gouvernement tunisien ayant élaboré un sta- 
tut des ouvriers agricoles qui ne donnait point sa- 
tisfaction à l'U.G.T.T., l'organisation syndicale des 
travailleurs tunisiens, celle-ci a obtenu que ce sta- 
tut ne soit point promulgué avant que des modi- 
fications y aient été apportées et son bureau à VO- 
té, d'urgence, l'énergique protestation que voici : 

Le Bureau exécutif de la Centrale s'est réuni le 
jeudi 2 février 1956 à 18 heures. 

Après un exposé du secrétaire général sur l'évo- 
lution du problème posé par l'élaboration du statut 
des ouvriers agricoles, 

S’élève énergiquement contre l’hésitation du gou- 
vernement qui continue à ne pas vouloir définir 
d'une façon nette et claire l'orientation qu'il entend 
donner à sa politique en matière économique el S0- 
ciale. 

Le statut des ouvriers agricoles n'est plus aujour- 
d'hui une revendication syndicale particulière, il 
doit être inscrit dans une structure économique que 
nous voulons dynamique, axée vers le progrès et la 
justice sociale. 

IL doit s'inscrire également et surtout dans le 
cadre d’une politique de mise en valeur se tradui- 
sant par l'amélioration des conditions de vie et de 
travail des vrais producteurs, c'est-à-dire les tra- 
vailleurs. 


LETTRE DE FINLANDE 


DIX-NEUF JOURS DE GREVE GENERALE 


Un dGemi-million de travailleurs ont pris part à 
la grève générale finlandaise, laquelle dura dix- 
neuf jours. Le mouvement ouvrier de Finlande pos- 
sède ses traditions de combat et conserve quelque 
chose de la passion révolutionnaire qui caractérisa 
les luttes sociales d’après 1917, et notamment les 
conflits qui mirent aux prises la population labo- 
rieuse et le mouvement fasciste « Lappo », à 
partir de 1931. 

Dès 1945, la centrale syndicale agita à plusieurs 
reprises la menace de grève générale. mais jusqu'à 
hier les heurts avaient pu se résoudre pacifique- 
ment. Cette fois cependant, la situation se pré- 
senta différemment. Quand les organisations pay- 
sannes décidèrent d'augmenter dans des propor- 
tions notables le prix du lait, les syndicats ouvriers 
réagirent aussitôt et exigèrent des rajustements 
de salaires : 12 marks supplémentaires de l'heure. 
Les employeurs repoussèrent ces revendications. 

Le conflit ne se présentait donc pas comme une 
lutte classique entre deux classes sociales, mais 
offrait un aspect « triangulaire ». De fait, l'inter- 
vention indirecte du gouvernement, lors de la 
phase finale. impliqua également des répercussions 
sur la politique économique et sociale de l'Etat. 
Peu avant la fin de la grève, le leader socialiste 
Vaind Tanner, « dictateur » du mouvement coo- 
pératif, avait déclaré que la lutte ne pouvait se 
terminer que par la déroute totale de l'un des 
groupes intéressés, ou par un compromis qui ne 
pouvait satisfaire aucune des parties engagées. 

Il est à remarquer que la situation n'était pas 
propice à une offensive ouvrière. En effet, les 
employeurs étaient en mesure de supporter un 
arrêt du travail sans risques considérables : les 
exportations nationales étaient paralysées par les 
conditions climatiques défavorables, les stocks 
de marchandises étaient considérables, les matières 
premières commencaient à faire défaut. Et pour- 
tant, la ténacité des grévistes a permis d'obtenir 
des augmentations de salaires importantes : de 
8 à 12 marks par heure, c'est-à-dire 5 à 10 %. 

De décembre 1955 à février 1956, l'indice des 
pris est passé de 101 à 107. La valeur véritable 
des nouveaux salaires ne peut donc être exacte- 
ment calculée si l'on tient compte des chiffres 
cités. Ce qui est curieux, c'est que, au cours du 
conflit, les patrons formulèrent eux-mêmes des 
revendications auprès de l'Etat, comme condition 
préalable à des concessions envers leurs salariés. 

La relative violence de la grève, la ténacité 
montrée non seulement par les organisations ou- 
vrières, mais encore par tous les groupes sociaux 
intéressés, sont un phénomène typique de la vie fin- 
landaïise. Le mouvement ouvrier est fort, les socia- 
listes comme les communistes sont généralement 
« durs », bien que d'importantes minorités ne 
soient pas organisées, même syndicalement. Le 
mouvement coopératif (consommation) est bien im- 
planté, et se trouve en relations étroites avec les 
courants correspondants des autres pays nordiques. 

La Finlande est le seul pays situé dans l'orbite 
soviétique qui ait pu conserver le style politico- 
social des démocraties occidentales. Il y existe des 
partis, un gouvernement parlementaire, une cen- 
trale syndicale, des associations patronales et pay- 
sannes, et des conflits sociaux comme dans tous 
les pays non contrôlés par les Russes. Sur le plan 
extérieur, et en ce qui concerne un large secteur 
de son trafic importation-exportation, les liens 
avec l'URSS. sont étroits, alors que la politique 


intérieure et la vie sociale sont du modèle occi- 
dental. 

Le conflit qui vient de se terminer n'a pas 
revêtu l'aspect d'une tentative communiste pour 
s'emparer du pouvoir ou pour modifier l'évolution 
politique du pays. Par contre, il est. évident que 
le P.C. s'est efforcé de renforcer ses positions au 
sein des organisations syndicales, positions rela- 
tivement fortes déjà, bien qu'elles ne puissent se 
comparer à celles, déterminantes, des socialistes. 
Au Parlement, les socialistes disposent du groupe 
le plus fort — 54 sièges sur 209 — puis viennent 
les agrariens (tendance à laquelle appartient le 
nouveau président, Kekkonen, élu avec les voix 
des communistes qui se refusérent à soutenir la 
candidature du socialiste Fagerholm, actuellement 
président du Conseil) ; et enfin les communistes, 
camouflés en « démocrates populaires », avec 43 
mandats. 

Il est probable qu'aussitôt après la guerre, les 
communistes avaient l'intention de transformer la 
Finlande en démocratie populaire. Mais une forte 
résistance se manifesta ; socialistes et coopéra- 
teurs ne se laissèrent ni entamer ni influencer. Par 
la suite, Moscou changea de cap ; on aperçoit 
mieux aujourd'hui les raisons stratégiques de sa 
politique à l'égard de la Finlande, laquelle peut 
être considérée comme une sorte de pont d'Est 
en Ouest. La relative indépendance du pays, son 
autonomie intérieure permettaient à la Suède de 
ne pas se sentir directement menacée, donc de 
se maintenir neutre. Aujourd'hui, la Finlande peut 
se permettre de participer aux travaux du Conseil 
Nordique, crganisme interparlementaire des pays 
scandinaves. Si bien que la récente réunion du 
Conseil, tenue à Copenhague, a entendu des dé- 
putés communistes finlandais conseiller aux Etats 
du Nord l'adoption de la « ligne Paasikivi » en 
matière internationale. Par contre, les nouvelles 
relations de la Finlande avec les nations scandi- 
naves contribuent à resserrer les liens entre les 
divers mouvements ouvriers. Il se fait qu'à l'excep- 
tion de l'Islande, les communistes ne possèdent au- 
cune influence sur les courants syndicaux du Nord 
européen. 

Signalons pour finir qu'un grand conflit vient 
d'éclater au Danemark ; il s’agit d’une grève de 
« pointe », suivant l'expression des dirigeants syn- 
dicaux, c'est-à-dire de grèves partielles lancées en 
série, suivant ur plan d'ensemble. Environ 60.000 
ouvriers du transport, de l'industrie graphique, de 
la métallurgie, ont cessé le travail. 40.000 autres 
Salariés ont annoncé la grève pour la semaine sui- 
vant Pâques, alors que les employeurs ont affirmé 
qu'ils lock-outeraient 120.000 travailleurs à la même 
date. Les syndicats demandent une réduction de 
la semaine de travail, de 48 à 44 heures, avec 
compensation pour la perte du salaire, des aug- 
mentations de salaires pour les jeunes ouvriers, etc. 


En Norvège, où les socialistes gouvernent seuls. 
une certaine inquiétude se manifeste également. 
Une tentative de « coordonner » les négocia- 
tions portant sur les salaires — suivant l'exemple 
suédois — a échoué, et après l'échec des pour- 
parlers au sommet, la centrale norvégienne a con- 
seillé aux fédérations affiliées de mener chacune 
leur propre action. Il est donc possible qu'a cours 
des mois prochains des grèves éclatent en Nor- 
vège. 

27 mars 1956. 
H. KR. 
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LETTRE DE STOCKHOLM 


SALAIRES DIRECTS ET SALAIRES DE DROIT 


Les situations sociales suédoise et finlandaise 
sont assez différentes l’une de l’autre. Alors qu'en 
Suède de nouvelles conventions collectives sont sur 
le point d'être conclues, sans que l'étranger y ap- 
porte le moindre intérêt, la grève générale déclen- 
chés en Finlande, il y a plus de trois semaines, 
s'aggrave considérablement sans qu'on entrevoie la 
perspective d'un règlement quelconque (1). 

Il y a, en Suède aussi, un mouvement de grève 
qui dure depuis le 19 décembre. Mais il n'’affecte 
qu'une douzaine d'employés de banque qui reven- 
diquent le salaire établi pour leur profession, alors 
que les patrons s'entêtent à vouloir classer ces em- 
ployés dans une autre catégorie. La presse ouvrière 
s'est déclarée solidaire des grévistes, mais cela ne 
va guère plus loin. 

En 1938, la centrale syndicale socialiste (L.O.) et 
l'Association patronale concluaient une « conven- 
tion principale », connue sous ie nom de « Conven- 
tion de Saltsjübaden ». Ce:t accord prévoit un sys- 
tème de collaboration permanente entre les deux 
parties, employeurs et employés, pour tout c2 qui 
concerne le marché du travail. Il fixe certaines 
conditions générales pour les négociations centra- 
l:s, charge: les fédérations affiliées à la L.O. de 
contrôler les mouvements sociaux et confirme l’en- 
gagement pris par les patrons de renoncer à toute 
sanction en cas de conflit. 

Les dernières grandes luttes ouvrières suédoises 
furent ‘a grève des métallurgistes qui immobilisa, 
en 1945, 125.000 ouvriers, et le conflit qui paralysa 
l'industrie alimentaire, en 1953, au cours duquel 
28.000 ouvriers qui refusaient les conditions patro- 
nales furent lock-outés. En 1955, les industriels, ne 
pouvant arriver à un accord avec un groupe pro- 
fessionnel déterminé, menacèrent de lock-out 500.000 
ouvriers si, dans un laps de temps donné, un ac- 
cord n'intervenait pas. Une énergique réaction po- 
pulaire empêcha que cette menace fût mise à exé- 
cution, bien que les délais prévus pour la conclu- 
sion de l'accord fussent largement dépassés. 

Cette année, par contre, le principe de la « coor- 
dination centrale » des mouvements revendicatifs 
a été partout appliqué. La L.O. (1.300.000 affiliés) 
et le syndicat des employés, T.C.O. (350.000 affiliés), 
négocièrent directement avec les patrons avant 
d'entamer les habituelles démarches par industrie 
et par profession. Une commission gouvernemen- 
tale fut nommée pour l'arbitrage. Finalement, et 
pour ce qui concernait 2 millions de salariés envi- 
ron, on parvint à la conclusion que Iles salaires 
pouvaient être augmentés de 4 ©,, ou de 16 üre de 
l'heure. On supposait que les ouvriers accepteraient 
cette proposition qui représentait pour les salaires 
les plus bas, 7 ©, d'augmentation, celle-ci étant 
justifiée par le développement de la production 
nationale. 

Les négociations se déroulaient dans une atmos- 
phère de discrétion absolue. Les organisations in- 
dustrielles et professionnelles n'avaient pas la 
moindre possibilité de faire connaître leur opinion 
ou de discuter les détails de la convention centrale. 
Un vif mécontentement s’exprima dans les colon- 
nes des journaux de la L.O. et une publication, 
de tendance libérale, alla jusqu'à protester contre 
cette « mentalité de tutelle », stigmatisant la doci- 
lité du citoyen suédois envers une ligne de conduite 
tracée par l'Etat et les grandes organisations ou- 
vrières et patronales. 

Actuellement, les dernières 


conventions  indus- 


(1) Correspondance rédigée le 16 mars 1956. 
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trielles et professionnelles sont sur le point d'être 
conclues, dans les limites de temps établies par la 
Convention centrale. Mais les catégories de tra- 
vailleurs les plus défavorisées, notamment Iles pe- 
tits fonctionnaires d'Etat, se plaignent plus amère- 
ment que jamais. Dans l'organe central des coopé- 
ratives de consommateurs, un facteur, marié et 
père de trois enfants, déclare que s'il restait inac- 
tif et sollicitait l’aide de l'Etat et de la commune, 
il percevrait mensuellement 27 couronnes de plus 
que ce que lui rapporte son travail de facteur (2). 

En fait, la majorité des salariés acceptent Île 
principe d’une augmentation du niveau de vie pa- 
rallèle à celle de la production. Cependant, le cen- 
tralisme exagéré et l'esprit bureaucratique qui 
marquent l'application de cette méthode  provo- 
quent dans tout le pays une vague de méconten- 
tement. La LO. ainsi que le dit Dagstidningen 
Arbetaren (3), tend à devenir une « commerçante 
de main-d'œuvre en gros ». De jour en jour, le sim- 
ple affilié voit grandir la distance qui le sépare 
de son organisation. L'ouvrier devient l’objet passif 
de la politique économique suivie par ses diri- 
geants, comme il est devenu l'objet passif de la 
politique sociale de l'Etat. 

Une des raisons principales de la politique de 
coordination sociale se trouve dans le problème 
de l'inflation qui ne manquera pas de se produire 
si la demande — c’est-à-dire le pouvoir d'achat — 
surpasse l'offre. Et c'est là le danger véritable. Ii 
s'agit donc de trouver une solution qui ne soit pas 
défavorable aux travailleurs, qui ne contraindrait 
pas ceux-ci à renoncer à de possibles avantages 
matériels pendant que la classe possédante conti- 
nuerait, comme par le passé, à disposer sans limi- 
tes du produit national. Certains éléments reven- 
diquent une réforme de structure qui donnerait 
aux travailleurs la possibilité d'exprimer leur avis 
quant aux nouveaux investissements de capitaux, 
de participer à la gestion des entreprises, soit direc- 
tement, soit par le biais d’un accord spécial inclus 
dans une convention concernant l’ensembie G’une 
industrie. 

Un dirigeant de la T.C.O. (syndicat des em- 
ployés) a émis à son tour une idée formulée il y à 
deux ans par la S.A.C. libertaire. Les salaires des 
cuvriers et employés seraient, comme par le passé, 
fixés après négociations entre patrons et syndi- 
cats qui s'efforceraient de ne pas perdre de vue 
les risques possibles d'inflation. Annuellement, une 
commission officielle de recherches économiques 
calculerait le pourcentage d'augmentation des sa- 
laires correspondant exactement à l’augmentation 
de la production. Cette part, même si elle n’était 
pas transformée immédiatement en pouvoir d'a- 
chat, reviendrait de droit aux travailleurs, et se- 
rait inscrite à leur compte personnel, majorée an- 
nuesllement des intérêts correspondants, et exoné- 
rée d'impôts. Cet argent pourrait être retiré après 
décision prise d'un commun accord par les intéres- 
sés et la commission officielle dont il est question 
ci-dessus. 

On pense, en somme, à un système où les sa- 
laires seraient fonction de la courbe de la produc- 
tion, toutes dispositions étant prises pour éviter 
l'inflation, résultat fréquent des conflits sociaux. 


Helmut RUDIGER. 


(2) La couronne suédoise vaut 70-80 francs fran- 
çais. 

(3) Quotidien édité par la S.A.C. centrale syndi- 
caliste libertaire 


Lettre de Tunis 


LES BOMBES POLICIERES 
ET L'EMEUTE DU 9 MARS 


Pendant une semaine, du 9 au 15 février, chaaue 
soir des bombes éclataient à Tunis, un peu partout, 
au petit bonheur. Mais depuis, on a découvert les 
responsables, Et il n’y a plus de bombe qui éclate, 
à Tunis, Savez-vous aui a découvert les responsables? 
Les comités de vigilance du néo-destour. Les respon- 
sables ? Des policiers français, parmi lesauels 5e 
trouveraient des assassins de Farhat Hached, Hs 
se servaient de stipendiés pour placer les bombes. 
Les sanctions ? Le commissaire, Jean (2) Baklouti (1), 
et les inspecteurs Ferrari et Andreani sont —- tout 
simplement — mis à la disposition de la métronole. 
Pour les noms en « ji », d’origine française, grâce au 
Rassemblement français, le criminel est tabou. Et ïl 
en reste encore de ces calopards., A preuve, lémeute 
du 9 mars. 

Car, ce jour-là, nous avons eu, nous aussi, notre 
6 février. 

Après un discours au cimetière du Borgel, près de 
Tunis, le haut commissaire Seydoux a failli être lyn- 
ché. Sans l'intervention d’inspecteurs de police TUNI- 
SIENS, il n’y coupait pas. Sa voiture a été cahbossée. 
Son fanion — tricolore — aéchiré et piétiné, 

29.000 personnes à l'enterrement des frères Tho- 
massin, impriment les journaux métronolitains, alors 
que ceux d'ici et la radio française de Tunis donnent 
10.000. Qui a intérêt, en France, à doubler la mise, 
elle-même sujette à caution ? Veut-on prouver, à la 
veille (27 février) des conversations franco-tunisien- 
nes sur l'indépendance de la Tunisie, aue l'insécurité 
dans ce pays va grandissant ? 

Quoi au'’il en soit, cette soirée du 9 mars à été la 
soirée des colonialistes, sous la direction de Ia police, 
française bien entendu. 

Pendant plus d’une heure (19 à 20 heures), plus 
de 309 manifestants, au retour du cimetière du Bor- 
gel, ont fait du beau travail d’émeutiers, sans être 
inaquiétés. À un brigadier musulman, aui voulait in- 
tervenir avec ses hommes, on a intimé l’ordre de se 
retirer, en lui demandant ce au’il venait faire là ! 

Le théâtre des opérations ? 400 mètres sur 109 
sur l'avenue dJules-Ferry, en plein centre de la ville 
européenne. Avec, comme spectateurs, le service d'or- 
dre massé sur les terre-pleins et dans les rues adija- 
centes. Quelaues-uns de ces « spectateurs » ont fait 
la courte échelle aux émeutiers, pour leur permettre 
d'atteindre et de briser les haut-parleurs des journaux 
Tunis soir et Al Amal. À 100 mètres de la direction 
de la Süreté, 

Mise à sac du consulat américain, dont le drapeau 
a été brûlé, Or ia rue seulement sépare le consulat 
de la Maison de France, toujours sous bonne garde, 
particulièrement fournie, en ce moment-là, de poli- 
ciers et de soldats bien armés. Personne n’a bou- 
gé. 

Même opération 300 mètres plus bas, rue Thiers, 
contre le Centre américain d'information, Ici, le sac 
a été total. Tout ce aui était dans la boutiaue du 
rez-de-chaussée et dans Îles trois pièces du premier 
étage a été détruit et jeté dans la rue. 

Est venu, ensuite, le tour des auotidiens néo-des- 
touriens ou sympathisants : Petit matin (dirigé par 
un israélite n‘o-destourien) et Tunis soir (de langue 
française), Al Amal (de langue arabe). Devantures, 
matériel des locaux, tout a été brisé. 

C'est d'Al Amal au’est parti le coup de feu aui a 
tué un colon français manifestant. Tiré par un gar- 
dien musulman, en état de légitime défense. Mais il a 
fallu l'intervention de l'Autorité tunisienne pour aue 
l'arrestation du gardien ne soit pas maintenue. Des 
ouvriers et des rédacteurs d'Al Amal ont été emmenés 
par la police et sérieusement « arrangés » avant d'être 
relâchés. 

La manifestation s’est terminée là, après auelques 
gaz lacrymogènes.. pour permettre au service d'ordre 
de garder. des ruines. Sinistre comédie ! 

Tout ce travail, aux cris de : Poujade avec nous ! 





(1) Français, d'origine tunisienne et musulmane. 


A bas la République ! Mendès dans l'Aurès ! À mort 
Mendès ! Guy Mollet au poteau ! Les Français avec 
nous ! Vengez-nous ! A bas les Conventions ! Des 
armes ! 


Pas un seul émeutier n'a été arrété. 

Des sanctions ? Le commandant des gardiens de la 
paix, Gorroti, et le commissaire central, Simonpoli 
(du gang corse Colonna !) sont mis à la disnosition de 
la métropole. Francès, directeur de la Sûreté, bien 
au’étant démissionnaire, est toujours en place. Il est 
aussi auesStion du depart du haut commissaire Sey- 
doux. 

En tout cas, grâce à l'indépendance, les jours de 
la police française en Tunisie sont comptés. Mais aui 
dira un jour le mal qu’elle y a fait, et que les « mis 
a disposition de la métropole » continuent encore à 
y faire, officieusement, car ils sont encore là. Et dire 


que sans l'indépendance, la police française — d'a- 
près les conventions — en aurait eu encore pour dix 
ou quinze ans à continuer son sabotage ! 


Le 17 mars, l'hebdomadaire néo-destourien de lan- 
gue française, l'Action, publiait, sous le titre : Qu'es- 
pérent-ils ?, l'avertissement suivant : 

« La colonie française, que nous voulons consi- 
dérer comme une collectivité d'hôtes amis, étran- 
gers à la Tunisie, mais genereusement accueillie 
par elle, doit se comporter avec la dignité et la 
civilité que sa position lui impose. Les Tunisiens 
ne sauraient tolérer que se rééditent les événe- 
ments de vendredi dernier, » 

A bon entendeur, salut ! Tunis est calme, depuis 


lors. 
$& 


Durant ce temps, le peuple tunisien en met vrai- 
ment un coup pour se sortir de la merde, dans la- 
auelle l’a mis le colonialisme. Lutte contre le chô- 
mage : il pousse des chantiers un peu partout, Gros 
effort pour l'apprentissage et la tunisification des 
administrations. Lutte contre les bidonviiles : un tas 
de projets en train. L'Etat tunisien s'attaque à l'anal- 
phabétisme des adultes : des cours du soir fonction- 
nent et sont suivis, Lutte contre la gabegie : des me- 
sures sont prises dans les municipalités (suppression 
à Tunis des cabinets de vice-présidents, des indem- 
nités de fonction et réduction du nombre d’automo- 
biles). On s'occupe de nourrir, d’habiller et d’éduauer 


l'enfance abandonnée. 


ENFIN, L'INDÉPENDANCE ! 


00 mars 1956. « La France reconnait solennellement 
l'indépendance de la Tunisie. » Pas de bon cœur, 
bessif ! 

Si dès la nouvelle de la signature du protocole 
d'accord, le peuple tunisien a manifesté sa joie, c’est 
surtout le 22 mars, à l’occasion du retour de Bour- 
guiba, coïncidant avec la fête des Jeunesses destou- 
riennes, aui a été une journée de liesse. 

« Une foule considérable, enthousiaste, hétéro:lite, 
formée d'éléments venus de toutes les couches de la 
population, de toutes les classes sociales : riches, 
pauvres, petits bourgeois, travailleurs manuels ; une 
foule de bien portants et c’éclopés, vieillards et jeu- 
nes gens, de vieilles femmes et de jeunes portant leur 
enfant au sein, allait, venait, courait à travers la ca- 
pitale » abondamment et artistement pavoisée aux cou- 
leurs tunisiennes, à pied, en auto, en camionnettes, 
en camions. au cri de : « Yahia Bourguiba ! » (Vive 
Bourguiba !). 

Cette relation d'un journal local est exacte. Pen- 
dant tout un après-midi, nous avons assisté à ce spec- 
tacle inoubliable d’un peuple manifestant sa joie pour 
la liberté enfin recouvrée. Anrès 75 ans de bâillon ! 

Pourquoi n’ai-je nas apnlaudi avec plus de vigueur 
au passage des Jeunesses destouriennes, garçons por- 
tant casauette à visière, filles sans voile et en pan- 
talon ? A cette foule heureuse ? Par pudeur sans 
doute, Je suis tout de même de la race des maîtres ! 


23-95 


- 


Or cette journée était essentiellement celle du neu- 
ple tunisien. Aussi je me suis surtout contenté d’an- 
plaudir.. a l’intérieur. 

Journée exaltante. Rien n’y a manqué, même pas le 
drapeau des fellaga algériens. Malgré les blindés de 
l'armée francaise, aui iui ont fait la chasse, une jeu- 
nesse ardente a tout de même pu le promener dans 
auelaues artères de la ville. Avec la sympathie destou- 
rienne. 

Pourauoi, en fin de journée, des bouchons de po- 
liciers, de gardes mobiles, de soldats ont-ils été nla- 
cés en force dans certaines rues conduisant en ville 
européenne ? Gn prétend aue c'était pour empêcher le 
renouvellement de la manifestation du matin, en fa- 
veur des fellaga algériens. Bonne excuse pour avoir 


l'occasion de prouver que nous sommes encore là ! 
Nous les Français ! 
Les Jeunesses destouriennes, doublant le service 


d'ordre avec moins d'apnarat, ont canalisé sans au- 
cun incident la foule venant du Belvédère (où se dé- 
roula leur fête) et rentrant dignement dans la ville 
arabe, 

il faut vraiment avoir la mauvaise consciente des 
colonialistes pour s'imaginer au’en cette journée mé- 
morable, il y avait place dans le cœur des Tunisiens 
pour autre chose aue leur joie immense. 


ELECTIONS À LA CONSTITUANTE 


25 mars 1956 Gomme prévu, ce sont les candi- 
dats des listes du Front national aui en:èvent les 98 
sièges de la Constituante. 

Inscrits : 726.138 : votants : 616.989. 

Front national : 597.813. Communistes : 
dépendants : 233, 

Tunis-Ville et Dierba semblent avoir boudé les ur- 
nes. En réalité il parait qu'a Tunis des milliers 
d'électeurs n’ont pas recu leur carte à temps, Ga- 
fouillis. Quant à Dierba, les 70 pour cent d'absten- 
tions s'expliquent parce aue Ben Youssef est son 
grand homme, El est Dierbien. 

Journée calme, dans l’ensemble, remarauable dans 
la situation actuelle. Peu de pays d'Europe pourraient 
en dire autant, même en période normale. Surtout 
nas le pays des Corroti et autres Simonpoli. 

L'ind pendance à emanorté les hésitations. Près de 
85 pour cent des votants. C'est un véritable plébis- 
cite pour le Front national. Plébiscite aue les yous- 
céfistes ne peuvent digérer, Is créent, après coup, des 
troubles graves dans certaines régions, tentant de sa- 
boter ainsi cette indénendance dont ils ont grande- 
ment contribué à hâter l'avènement, ils portent en 
outre un tort considérable à la Révolution nord- 
africaine, en obligeant les forces supplétives néo-des- 
touriennes à coilaborer avec l’armée française pour 
réduire les « rebelles » du Sud et en détournant Îles 
convois d'armes destinés à l'Algérie, Rancœur et va- 
nité peuvent-elles être à ce point criminelles ? 


Le Front national, qui se compose ainsi : 


Néo-Destour, U.G.T.T. (Union Générale des Travail- 
leurs Tunisiens), U.T.A.C. (Union Tunisienne de l’Ar- 
tisanat et du Commerce), U.N.A.T. (Union nationale 
des Agriculteurs tunisiens), comprend dans ses 98 
élus : 12 fonctionnaires et employés : 16 commer- 
cants : 10 professeurs : 5 médecins ; 3 journalistes ; 
14 avocats : 6 ouvriers ; 4 pharmaciens : 1 ingénieur; 
19 agriculteurs ; 8 instituteurs. 

ll y a, aves Ben Salah, secrétaire générai de l'U.G. 
T.T., 35 représentants du mouvement syndical. 

Nous verrons plus tard dans auelle mesure la Gons- 
titution tunisienne portera leur maraue. Sans doute 
auront-ils à cœur de défendre la cause de leurs man- 
dants. Mais il est à craindre que le mouvement syn- 
dical n’ait à souffrir de l’action politiaue de ses muli- 
tants. Il est difficile de bien faire deux choses à la 
fois, 


1:952. In- 


J.-P, FINIDORI. 


Le 28 mars 1956. 





Le gérant : J.-P. FINIDORI 





SES Les Ed. Polyglottes 
UE MES 


s 
° 432, v de CnarentoL 
_ 


PARIS (12) 





Chucnique du Jelé 


De mieux en mieux, De progrès en pro- 
grès ! Un journal syndical des P.T.T., sur Îa 
foi de rapports indiscutables, annonce que 
les cas de folie sont en redoutable progres- 
sion dans cette administration. La Mutuelle 
générale de l’enseignement avait cu son at- 
tention attirée il y a environ un on sur des 
cas semblables dans le milieu qu'elle assiste. 
Et re parlons pas des étudiants, la cause est 
centendue. 


La presse nous apprend par ailleurs que Îles 
maladies cardiaques progressent d'une ma- 
nière affolante et, outre-Rhin, la maladie des 
« directeurs », qui relève aussi du cœur, dé- 
cime les cadres. 


M. de Villiers ne doit pas souvent prendre 
l'autobus ou le métro, à l'heure de sortie des 
ateliers et des bureaux. Il y verrait, comme 
nous, la foule apathique des fatigués, des 
surmenés et des visages qui en disent long 


sur les rigueur: de cette époque de folies cri- 
minelles, 


Ajoutons à cela une nourriture déplorabl:, 
puisque des savants dignes de foi accusent 
les engrais chimiques de nous mener à un 
accroissement  ininferrompu des cas de can- 


cer. 


Une de mes parentes m'a signalé que son 
fils, secrétaire compiable d'une grande en- 
treprise, est atteint d’une telle malzdie de 


nerfs que les médecins fui conseillent un an 
de repos. Comment le prendre ? 


Je lui ai vivement conseillé, en cas d'issue 
fatale, de déposer une plainte pour « tento- 
tive d'homicide par inconscience ». Et c'est 
ce que je conseille de faire en tous les cas 
de ce genre. 


Aux dernières nouvelles, j'apprends qu'il 
existe en France deux organismes chargés de 
la protection des travailleurs : Sécurité sociale 
et Inspection du trevail. Grand fut mon éton- 
nement. 

En tout cas, avec trois semaines de vacan- 


ces, de quoi ont-ils à se plaindre ces « Jac- 
ques Bonhomme » ? 


Ali FERDOUSSI. 











Cercle Zimmerwald 
78, rue de l'Université, Paris (7°) 


REUNION DU DIMANCHE 22 AVRIL 


Nous conclurons ce jour-là le débat fondamental 
des deux réunions précédentes : Le parti communiste 
et la classe ouvrière. 

Tout d'abord, les militants suivants exprimeront 
leur opinisn : Charbit, Lucie Colliard, Devaux, Guil- 
loré, Marcodet, Monaïte, Muglioni, Lucienne Rey, 
Rosmer, Salmet, Waret. 

Puis Chambzlland conclura, sans épuiser ce vaste 
sujet évidemment, en insistant sur les moyens d'egir 
qui sont à notre portée. 

Nous invitons donc tous les membres du Cercle à 
être présents, eux et leurs amis, le dimanche 22 avril 
à 15 heur:s précises. 

LE CERCLE ZIMMERWALD. 
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LES FAÏTS DU MOIS 











VENDREDI 2? MARS. — Déclaration franco-marocaine 
consacrant l'indépendance du Maroc. 
Glubb Pacha — homme de l'Angleterre — 
chassé du. pouvoir en Jordanie. 
Grève générale en Finlande. 


SAMEDI 3 MARS. — Entretiens franco-allemands à 
Bonn où se trouve Christian Pineau, ministre 
des Affaires étrangères. 


MARDI 6 MARS. — Nouveaux troubles au Maroc es- 
pagnol : vingt morts, 100 blessés. : 
Violente manifestation antinoujadiste à Tou- 
louse. 
La Cour Suprême des Etats-Unis confirme sa 
décision contre la ségrégation. 

MERCREDI 7 MARS. — En Algérie, nouvelle attaque 
contre le centre de Khroub. 

Réponse du Président Eisenhower à Boulganine. 

JEUDI 8 MARS. — Six fermes attaquées : sept Eu- 
ropéens tués dans la région d'Alger. 

Grève de 24 heures de l'aviation civile, 

VENDREDI 9 MARS. —— Grève des ouvriers nord- 
africains de France, à l'appel du Mouvement na- 

tional algérien. 

SAMEDI 10 MARS. — Congrès national du Mouve- 
ment démocratique et socialiste pour les Etats- 
Unis d'Europe. 

Le gouvernement britannique déporte l’arche- 
 vêque chypriote Makarios. 

DIMANCHE 11 MARS, — Congrès du parti paysan 
à Paris, 

MARDI 13 MARS, — L'Assemblée Nationale vote les 
pouvoirs spéciaux en Algérie, par 455 voix con- 


tre 76. 
Réunion à Bruxelles des DIS Re du pool 
charbon-acier. 
MERCREDI 14 MARS. — Christian Pineau arrive au 
Gaire. 


JEUDI 15 MARS. — Manifestations de chômeurs en 
Italie, dans les Pouilles : 
Accord des salaires aux usines Dassault et dans 

la biscuiterie, 

VENDREDI 16 MARS. — Grève générale en Grèce 
contre la déportation de l'archevêque de Chypre, 

Accord social aux usines électro-métallurgiques 
d’'Ugine, 

SAMEDI 17 MARS. — On annonce que Khrouchtchev 
aurait dressé un violent réquisitoire contre Sta- 
line, et que des étudiants staliniens auraient 
manifesté à Tiflis, 

MARDI 20 MARS. — Déclaration de l’ambassadeur 
des Etats-Unis à Paris, pour affirmer la solidarité 
des Etats-Unis avec la France en Afrique du 
Nord. 

Accord franco-tunisien consacrant l’indépen- 
dance de la Tunisie. 

JEUDI 22 MARS. — Comité centrak du ie commu- 
niste, 

VENDREDI 23 MARS, — Décrets omis et. s0- 
ciaux pour l'Algérie, 

Proclamation de la République du Pakistan. 
L'Assemblée nationale vote la loi cadre sur les 
territoires d’outre-mer, par 477 voix contre 99. 


DIMANCHE 25 MARS. — Elections de l’Assemblée 
constituante tunisienne. 
Le Front national (Bourguibsa) obtient 82,2 % 
des voix. 
SEUDI 29 MARS. — On annonce en Hongrie la réha- 
bilitation de Raïjk. 
Messali-Hadj, leader nationaliste algérien, trans- 
féré à Belle-Ile. 
Mouvement de grève dans les autobus pari- 
siens. 
Grève des ouvriers nord-africains à Saint-Etien- 
ne et à Lyon. 


VENDREDI 30 MARS. — Combats de plus en plus 
durs du Constantinois à l'Oranie. 

Nouveau recul des syndicats communistes ita- 

liens aux élections de délégués des usines Fiat. 


2 morts et 12 blessés... 


D'où vient l'argent 
PE DE MARS 1956 
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« KR. P. » de mars .. 80.490 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

Calvel (Paris) 2.000 ; Charbit 1.500 ; Cornec (Fi- 
nistère) 1.500 ; Giauffret (Alpes-Maritimes) 1.500 ; 
Guilloré (Paris) 2.000 ; Kirsch (Paris) 1.600 ; Fer- 
nand Martin (Drôme) 1.500 ; Métayer (Seine-et-Oise) 
2.000 ; Ploquin (Seine) 1.500. ; Mme Pujolle (Gironde) 
1.500 ; Roessel (Paris) 1.500 ; Sirieix (Rhône) 2.000 ; 
Vidal (Haute-Loire) 1.500. — Total : 21.600 francs. 


LA SOUSCRIPTION 

Claude André (Seine) 100 ; Ben Hamouda (Tunisie) 
100 ; Bettendroffer (Paris) 300 ; Buissonnière (Al- 
lier) 250 ; Escoffier (Vaucluse) 200 ; Ali Ferdoussi 
330 ; Mme Grandjouan (Paris) 500 ; Roger Guéret 
(Puy-de-Dôme) 200 ; Guiraudet (Paris) 200 ; Lêbre 
(Ardèche) 200 ; Leclerc (Paris) 200 ; J.-O. Léger 
(Haute-Savoie) 200 ; Lemire (Seine) 200 ; Mercier 


800 ; Meyssonnier (Côtes-du-Nord) 200 ; Mora (Seine- : 


et-Oise) 200 ; Ponsot (Paris) 300 ; Roche (Alpes-Mari- 
times) 200 ; Rombach (Rhône) 500 ; Rosé (Paris) 
250 ; Rozet (Loire) 300 ; Louis Simon (Seine) 200 ; 
Trellu (Finistère) 200 ; Vernet (Ardèche) 200. — To- 
tal : 6.330 francs. 





Cntrie nous 


1956 est une année de commémoration : 
— Vingtième anniversaire du congrès d’unité eon- 


fédérale de Toulouse. 


— Vingtième anniversaire des journées de juin 1936. 

— ÇCinaquantième anniversaire du 1er Mai 1906. 

— Cinaquantième anniversaire de la Charte d'Amiens. 

La R.P. manqauerait à sa mission si elle n’y consa- 
orait pas auelaues pages. Nous commençons ce mois. 

Notre numéro devait également saisir dans l’ac- 
tualité la retentissante et consolante répudiation du 
stalinisme — et la situation en Afrique du Nord, 

Ce aui nous oblige à réserver nour les numéros sui- 
vants des études sur l'actualité ouvrière française. 

Nous étouffons de plus en plus dans nos 24 pages, 
Il nous faut absolument revenir aux 32 pages, 

Or si les rentrées d'abonnements s’opèrent à un 
rythme normal, nous ne progressons dé suffisam- 
ment. 

Cenendant, même lorsau’ils n’écrivent pas de lon- 
gues lettres, nos amis expriment brièvement leurs 
sentiments sur les talons de mandats. 

Que leurs opinions soient variées, on n’en doutera 
pas, Mais tous sont d’accord pour affirmer la néces- 
sité de la R.P. Ce plébiscite constant ne nous suffit 
pas. 

La R.P. a conauis définitivement droit de cité. On 
en trouve la preuve dans les nombreuses références 


à ia RP. dont use le regretté Edouard Dolléans dans 


le dernier tome de son « Histoire du Travail ». C'est 
aue l’on ne neut parler honnêtement du syndicalisme 
français, sans citer la R.P. 
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« L'AMITIE PAR LE LIVRE » 
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